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Où en est-on à quelques semaines avant le premier
tour de l'idée du vote des immigrés !

Faire le point est nécessaire à plus d'un titre,
d'autant que la campagne électorale, en elle-même a
commencé et que tous les yeux sont braqués sur la date
du 6 mars.

Du côté «immigré», si l'on peut dire, il est clair que
l'idée d'un vote a trouvé un large échos, un peu partout
en France.

Le débat qui a suivi n'en est pas moins intéressant
même s'il a été ici ou là accompagné d'une certaine
confusion (voulue ou pas)...

L'idée de départ, si on peut appeler cela ainsi, est
toute simple : Quoi faire le 6 mars prochain avant et
pendant la campagne ?

Il a semblé utile à certains de
proposer l'organisation d'un vote
parallèle et symbolique le jour de ces
élections.

L'idée a germé dans les locaux de
Sans Frontière, mais n'est pas une
idée de Sans Frontière. Nous avons
essayé de la populariser, d'être un
lieu de débats sur cette question et
d'aider mais en tant qu'individus à la
réalisation éventuelle de ce vote
parallèle.

Puis l'idée a fait son chemin...
Deux Assemblées Générales ont été
convoqués sur Paris et la région
parisienne. Les débats furent
houleux mais très intéressants. Des
commissions ont été mises sur pied.
Au total une cinquantaine d'heures
de débats sur la question. Il est ap-
paru clairement à l'issue de la
deuxième Assemblée Générale tenue
Dimanche 16 janvier qu'une minorité
était hostile à ce vote parallèle.
D'autres par contre estimaient qu'il
fallait se mettre d'accord sur une

A quelques semaines du 6mars:

Faire le point!
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plate-forme avant d'envisager un accord sur une ac-
tion commune qui peut être éventuellement un vote
parallèle mais aussi un rassemblement ou tout autre
initiative.

E dito

A cela une partie de l'Assemblée pi eférait qu'on se
mette d'accord sur l'initiative du vote parallèle et par
voie de conséquence, la plate-forme se devant de met-
tre l'accent sur l'aspect «droits civiques des immigrés»,
en laissant chaque mouvement, chaque association, le
soin de faire passer sa propre analyse, là où ils sont
présents.

Mais si à Paris, l'idée s'enlise quelque peu, tel n'est
pas le cas en Province. Il faudrait s'orienter vers des
initiatives locales et aider à leur coordination ensuite.
Car il semble bien qu'à Lyon, Grenoble, Marseille, une
série de rencontres ont déjà eu lieu et que des
initiatives diverses et intéressantes se préparent : cela
va de la constitution de listes panachées (Français et
Immigrés) à l'idée d'un vote parallèle...
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Le vote
des teedefirés
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Reproduction du tract-pétition du
Front National distribué à Paris
contre le vote des immigrés.

Méjid Ammar

A Toulouse une initiative concrète
a pu être décidée. Sept organisations
d'immigrés ont décidé de faire que le
6 mars, il y ait un vote pour la con-
stitution d'un comité consultatif im-
migré avec le soutien du P.S. local.

Alors qu'à Chatenay Malabry par
exemple où existait déjà une com-
mission extra-municipale qui ne s'est
plus réunie depuis deux ans, il y
aurait peut-être des listes communes
avec des écologistes... Un débat
public est organisé pour le ler
février. Telle est la situation. Diver-
se, en raison même de la diversité des
expériences et des situations. Inégale
en raison de l'absence de mouvement
ou d'organisation capable d'unifier,
sur un objectif aussi clair et aussi-
limpide que la participation des im-
migrés à la vie locale.

La question immigrée est déjà
posée par l'extrême droite qui a lancé
une pétition contre le droit de vote
des immigrés. Le Front National est
déjà en guerre contre cette idée.

Mais il n'y a là rien que nous ne connaissions déjà.
C'est dans la nature des choses.

Seuls le silence et l'absence d'initiatives pour le
6 mars serait anormal et incompréhensible.
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Vote parallèle

Nous voilà début 1983, une nouvelle année qui commence
sans que profondément nos aspirations et nos revendica-
tions soient vraiment prises en considération.

Nous
voilà à la veille des élections

municipales en France. C'est la
quatrième fois que j'assisterai à

un débat sur l'avenir de la commune
sans que réellement je puisse participer
à part entière en tant que résident.

Depuis 1964, date de mon arrivée en
France, quatre échéances municipales
se sont déroulées et je suis maintenu à
l'écart de la vie de la cité par laquelle je
me sens très concerné, du fait que je
suis, avec des millions de gens, immigré.

Nous avons rêvé, certains ont
longtemps espéré, mais un jour nous
nous sommes réveillés et nous avons
découvert que nous avons été, une fois
de plus, ignorés, marginalisés.

Cette fois, je pense que nous ne
devons pas tolérer de nous laisser
oublier.

Nous devons tout faire pour être
présents à part entière et non devenir
une fois de plus un enjeu politique pour
les forces d'extrême-droite et de la
droite.

L'immigration a été très souvent
utilisée, tantôt par la gauche, tantôt par
la droite, comme une marchandise que
l'on s'échange et dont on se sert en fon-
ction des enjeux et des aléas de la
politique du moment

Le Parti Socialiste et le Président de
la République ont fait des promesses
qui, si elles avaient été tenues,
pourraient permettre une expression
politique des communautes immigrées
sur le plan de la commune.

Les forces de gauche ont fait une
marche en arrière considérable dans ce
domaine et dans bien d'autres. A nous
les immigrés de faire un pas en avant
vers la conquête des droits politiques et
de notre participation à la vie de la cité.

Depuis 1974/75, l'immigration a con-
sidérablement changé. La grande masse
des immigrés résidant en France est
dans ce pays depuis 10, 15 ou 20 ans,
sans oublier le nombre de plus en plus
croissant de ceux qui sont nés ici.

Malgré cette réalité évidente et
avouée par tous, l'immigration continue

is ont fait marche arrière
Faisons un pas en avant

dans les faits, dans les textes et dans la
pratique administrative, à être con-
sidérée comme un phénomène rotatif et
marginal, lié aux besoins d'une
économie de marché,

Les communautés immigrées et les
forces qui les soutiennent, continuent à
se battre pour que les principales reven-
dications soient prises en considération
et suivies d'effet. Un débat national sur
l'immigration est réclamé depuis
plusieurs années déjà. Les élections
municipales de 1983 devront être pour
l'immigration une occasion de débats.
Nous devons prendre nos affaires en
main en nous donnant les moyens d'être
présents dans cette campagne.

Lors des deux dernières élections qui
se sont déroulées en France, l'im-
migration n'a pas été présente collec-
tivement.

Lors des élections cantonales, l'im-
migration a été utilisée par les forces de
droite et d'extrême-droite. Nous avons
été présents d'une manière très
négative, les forces de gauche n'ont pas
su contre-attaquer.

Lors des élections prud'hommales de
décembre 1982, qui nous concernent
profondément, nous avons servi comme

Par Manuel Dias

une masse d'électeurs pour pallier
l'érosion de certaines centrales syn-
dicales.

Les communautés immigrées sont une
des composantes importantes de la
societé française, le mythe du retour
s'évanouit, les différentes communautés
modifient leurs projets qui progressive-
ment vont plus vers une stabilisation en
France.

Une partie des instances politiques
françaises au pouvoir parle de plus en
plus de l'insertion des communautés
immigrées dans la société française.

Mais est-il possible et imaginable de
vouloir développer une politique d'inser-
tion de quatre millions d'immigrés en
s'obstinant à les maintenir dans un
statut de marginalisation et dans une
situation de neutralité politique ?

La société française est de fait une
société pluri-ethnique et interculturelle,
mais il faut que cette réalité soit recon-
nue, assumée et prise en considération.

L'apport des communautés im-
migrées est un élément important pour
l'avenir de la société française. Pour ce
faire, il faut que les différentes richesses
dont ils sont porteurs soient prises en
considération, vécues et partagées par
tous comme un enrichissement collectif
pour la nouvelle société que nous devons
ensemble bâtir.

La politique française a trop souvent
consisté à neutraliser politiquement les
communautés immigrées. Ces mécanis-
mes ont conduit à une précarisation
d'une partie de la classe ouvrière et à
une certaine dépolitisation d'une grande
partie des communautés. Cela ne peut
pas continuer, la politique ne peut pas
être l'affaire d'une caste.

Les élections municipales de mars
1983 devront être pour nous une étape
historique et symbolique dans la pour-
suite du combat pour l'égalité des droits
sociaux, culturels, économiques et
politiques des communautés immigrées
résidant en France.

Pour permettre à l'immigration d'être
présente activement, passant d'une
situation passive à une situation active,
une initiative a été lancée par un collec-
tif de militants immigrés.
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Cette initiative est importante car elle
a le mérite de permettre un débat, de se
poursuivre dans les différentes com-
munautés et dans le mouvement
associatif français.

Je me sens solidaire de cette initiative
qui doit être la plus large possible,
laissant la place à toutes les formes
d'expression possibles pour faire avan-
cer le débat dans l'immigration.

Il me paraît important et nécessaire
que ces actions se situent en dehors des
jeux des forces politiques traditionnelles
en France, qu'elles soient de gauche ou
de droite.

L'importance de cette initiative est'
qu'elle puisse faire naître un espace
d'expression et de débat politique dans
lequel les différentes communautés im-
migrées et leurs associations puissent
largement participer en associant
également les militants et toutes les for-
ces progressistes françaises solidaires
de cette initiative.

Le temps qui nous est imparti est très
limité. Si le collectif des militants im-
migrés a lancé cette initiative, c'est pour
éviter qu'une fois de plus nous soyons
absents du débat.

Pour que l'immigration soit présente
positivement et pour qu'ensemble nous
puissions faire émerger les vraies
questions et combattre les calomnies in-
fâmes de l'extrême-droite, il est impor-
tant que toutes les forces progressistes
immigrées et françaises s'associent à
cette initiative pour que le 6 mars 1983,
l'immigration marque une étape dans
cette longue et difficile épreuve, vers
l'égalité des droits et la reconnaissance
de notre dignité et de notre identité.

La politique du pouvoir actuel semble
aller vers une plus grande participation
et l'insertion des communautés im-
migrées dans la société française.

Pour éviter d'être mis devant le fait
accompli, donnons-nous les moyens
d'être présents activement dans le
débat sur la définition des grands .axes
de la politique de participation et d'in-
sertion tant annoncée.

La campagne des municipales doit
être une occasion de populariser nos
revendications et de les faire avancer.

Un certain nombre d'autres initiatives
ont été prises ici et là, essentiellement
pour l'obtention de la carte unique non
informatisée et valable 10 ans.

Ces différentes actions se complètent
et convergent vers le même objectif qui
est l'égalité des droits pour les im-
migrés.

Cette initiative symbolique et pon-
ctuelle doit être un point de départ pour
des actions plus à long terme que nous
devons conduire dans les années à venir.

Devenons des acteurs e. bâtisseurs de
la nouvelle société. Ne restons pas des
consommateurs de discours et de
projets élaborés toujours par d' autres.111

M.D.
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Chemins escarpés

Et si ça marche ?
L'idée d'organiser un vote
parallèle des travailleurs immi-
grés est séduisante. Enfin une
forme de lutte originale qui
nous sort des sentiers battus,
des traditionnelles « manifs »
ou des meetings !

Et
si ça marche, cela vaudra tous

les discours sur la
question : personne ne pourra

rester indifférent sur un problème qui,
chacun le sait, est loin de faire
l'unanimité aussi bien du côté français
que de celui des immigrés.

Ceci dit, pour que cette opération ait
un impact et puisse servir de test, en-
core faut-il qu'elle ait des chances de
réussir. La CIMADE en l'occurence ne
peut répondre que pour elle-même. Pour
ce faire, nous avons consulté nos postes
de Paris, de Marseille, Lyon,
Strasbourg et Montbeliard. Le point de
vue de nos camarades qui sont en prise
directe avec les travailleurs et en lien
avec le secteur associatif et militant est
pour nous un premier test sur notre
capacité d'engagement. En effet, l'en-
jeu du droit de vote est trop important
pour qu'une association qui se veut
responsable se contente d'un
engagement formel.

En conséquence, après avoir mesuré
les investissements nécessaires, tant du
point de vue de la mobilisation que des
financements, et compte-tenu de la
proximité de l'échéance des élections,
nous pensons que notre association ne
pourrait sérieusement honorer un
engagement d'une telle envergure.
D'autant plus qu'il nous semble difficile
de mettre en veilleuse » l'ensemble des
activités déjà engagées. C'est pour nous
une question d'honnêteté vis à vis de nos
partenaires.

Alors que faire ? Il est en effet im-
pensable que la question du vote des
immigrés ne soit pas posée d'une façon
ou d'une autre à l'occasion des
prochaines municipales.

Différentes initiatives pourraient être
prises pour faire avancer ce problème.
Le poste CIMADE de Lyon serait
favorable à une opération de vote
parallèle dans un ou deux lieux sym-
boliques comme la Place du Pont (quar-
tier Guillotière) et les Minguettes »
(Venissieux). L'engagement du Poste
étant évidemment subordonné à une
adhésion des immigrés.

Une société pluri-ethnique

Un autre type d'action, déjà réalisé
dans le passé à l'occasion de con-
sultations électorales et qui n'est pas
sans intérêt, serait d'envoyer aux can-
didats aux municipales un questionnaire
lié au vote des immigrés.

Enfin, il serait tout à fait concevable
de commander un sondage d'opinion
auprès des travailleurs immigrés. Pour
ce faire, un collectif d'associations
devrait être mis en place afin de
préparer le questionnaire avec l'Institut
choisi et afin de chercher le nécessaire
financement à une telle initiative. La
publication des résultats de ce sondage,
bien orchestrée, en pleine campagne
électorale, ne serait pas sans réper-
cussions. Dans l'hypothèse où les
résultats de ce sondage manifesteraient
chez les immigrés un réel désir
d'acquérir le droit de vote, le Gouver-
nement devrait alors en tirer les
conséquences pour concrétiser sa
volonté d'insertion des populations
étrangères. Quant à nos organisations,
elles pourraient se sentir dynamisées et
mises en demeure de créer les con-
ditions pour parvenir à l'obtention de ce
droit, conditions qui aujourd'hui ne sont
pas encore acquises tant du côté des
immigrés que du côté des français.

Enfin, la CIMADE tient à rappeler
une conviction : le droit de vote ne peut
avoir sa pleine signification que si le
Droit de séjour est consolidé et décon-
necte de son lien avec le travail. D'où
l'importance que nous attachons à la
nécessité de délivrer aux immigrés une
carte d'identité de 10 ans renouvelable
sans condition d'emploi.111

Pierre Gery
CIMADE (Département Immigration)
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Bruxelles : campagne électorale xénophobe

Vote encore remis
Dix octobre dernier. Elections
communales en Belgique. Bru-
xelles, une capitale à majorité
francophone au sud d'une ré-
gion d'expression flammande.
Un Berlin linguistique en quel-
que sorte.

Ici, pas de mur apparent entre l'est
et l'ouest, mais une séparation en-
tre belges et « immigrés »

manipulée par la majorité des partis
politiques. L'extrême droite bien sûr la
droite libérale à discours centriste, le
parti social chrétien, un parti qui se
prétend celui de tous, à l'exception des
« étrangers », le parti socialiste dont les
forces conservatrices sont plus
hégémoniques encore qu'en Flandre et
en Wallonie et qui est devenu un parti
des travailleurs sans base o tvrière
réelle puisqu'étrangère, un parti
fédéraliste francophone enfin qui en
raison de l'échec de son projet d'autonomie
régionale laisse de plus en plus la bride sur
le cou aux forces nationalistes les plus réac-
tionnaires qui y manoeuvrent.

Le mur de Berlin de Bruxelles, ce fut
aussi cette dernière campagne élec-
torale xénophobe qui a marqué le centre
ville et la première couronne de
municipalités (on dit ici communes) qui
l'entoure. La seconde couronne a été
davantage préservée de cette campagne
raciste. Il s'agit des beaux quartiers.

Cette campagne anti-immigré a
tourné autour de quelques thèmes que
l'on a retrouvés à des degrés divers dans
les programmes et slogans de ces partis
politiques. Premier thème : « les
étrangers en trop ». Pour ces partis, les
problèmes de Bruxelles seraient liés à
la présence importante, massive des
étrangers ». Et l'on évoque alors un
prétendu seuil de tolérance acceptable
par la population bruxelloise. Les
étrangers (entendez les immigrés et non
les eurocrates comme on appelle ici les
fonctionnaires du Marché Commun)
seraient donc en sur-nombre. Il faudrait
donc arriver à les limiter. Cibles ? Les
clandestins ou sans-papier, les chômeurs
de longue durée, les familles venues
rejoindre le père, les jeunes
« désoeuvrés » dont la présence serait
« excédentaire ».

Deuxième thème, directement lié au
premier : la sécurité d'une grande ville

10
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Au siège du MRAX une réunion des représentants des organisations de soutien qui ont constitué
une commission juridique et qui sont décidés plus que jamais à poursuivre en justice les racistes.

menacée par la <, délinquance
étrangère » formée de « travailleurs
légaux qui s'adaptent mal », « de clan-
destins qui obtiennent par des moyens
illégaux ce qu'ils ne peuvent obtenir
légalement par le travail » et ces
« jeunes désoeuvrés ». Dans une ville,
siège de l'administration européenne,
l'ennemi c'est le non-européen,
marocain ou turc, en nombre la
première et la troisième nationalités à
Bruxelles.

Troisième thème : « l'immigré profi-
teur ». Mythe habituel qui affirme le
profit par le chômage et les allocations
familiales !

Qu'en concluent les politiciens locaux ?
Renvoyer les clandestins, les chômeurs
de longue durée, les délinquants.
Arrêter le regroupement familial, con-
trôler les frontières, rétablir le visa avec
le Maroc car pour la Turquie c'est chose
faite à la demande d'ailleurs des
généraux de la dictature.

En fait les thèmes de la campagne
électorale à Bruxelles recouvrent en
termes plus violents et plus ex-
plicitement démagogiques les options
prises au niveau du pays lui-même. Ils
nous conduisent donc à nous interroger
sur la politique d'immigration en
Belgique. La régression actuelle des
acquis de l'immigration, parallèle à l'en-
semble de la régression des acquis
sociaux porte d'abord sur le frein au
regroupement familial qui avait été
jusqu'à ces dernières années un des axes

de la politique d'immigration en
Belgique.

La Belgique freine le regroupement
des familles. Après avoir interprété de
façon stricte les dispositions existantes,
les titres de séjour sont, en dehors de
toute légalité, soit refusés, soit accordés
pour de courtes durées. Quant aux per-
mis de travail, un projet d'arrêté prévoit
qu'en cas de regroupement familial, les
permis ne seraient plus accordés
qu'après cinq ans de séjour. Au niveau'
communal, certaines communes
bruxelloises ont été jusqu'à prendre des
mesures dans le cadre du regroupement
familial (conjoint ou enfants), les tran-
sformant automatiquement donc en
« clandestins ». Campagnes d'op-
position, procès, grève de la faim,
décisions cassées par les autorités de
tutelle, rien n'a fait plier la plus
répressive d'entre elles : Schaerbeek.
La pression s'exerce contre ceux qu'on
appelle la première génération, mais
aussi contre les jeunes qui se marient
« au pays ». Le niveau communal ap-
paraît donc comme le fer de lance d'une
politique plus restrictive encore.

L'enjeu national de ces élections
communales, c'est aussi la sélection de
la main d'oeuvre. Depuis les années de
l'après guerre jusqu'en 1968, année du
premier coup d'arrêt dans le
recrutement de la main-d'oeuvre, la
sélection s'est opérée sur la base de l'âge
de la force de travail (il fallait être ni
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trop jeune, ni trop âgé pour être produc-
tif), et sur sa bonne santé (contrôle
médical), la période actuelle quant à elle
a recours à de nouveaux critères de
sélection et s'effectue à partir du pays
« d'arrivée ». Ainsi s'expliquent les
pressions des partis politiques pour ob-
tenir une législation qui renverrait les
chômeurs de longue durée ou les « en-
couragerait » à rentrer. Plus générale-
ment, les atteintes au niveau de vie et l'ac-
centuation des campagnes de type raciste
vont dans le même sens puisqu'elles
amènent les familles à se dire : « pour
vivre en Belgique dans de telles condi-
tions, autant vivre chez soi ».
Dernière forme de sélection, celle qui
vise ceux qui sont nés en immigration ou
qui y sont arrivés jeunes. C'est alors
qu'on procède au partage entre « nor-
maux » et « délinquants » entre
« intégrés » et « non intégrés ». Le Mi-
nistre de la Justice officialise de son côté
cette sélection par la double
pénalisation. Le délit étant à la fois ob-
jet d'une peine de prison et d'une peine
d'expulsion établie sur base de la
matière du délit, de la durée de la peine
et de l'appartenance ou non à la Com-
munauté Economique Européenne.

Moins répressive que les législations
antérieures, plus précise, plus démo-
cratique, la loi de 1980 sur l'accès,
le séjour et l'éloignement du territoire
est remise en question. Si une législation
antérieure prévoyait la limitation du
nombre d'étrangers sur le territoire
d'une commune (disposition qui n'avait
jamais été appliquée), la loi de 1980 a
explicitement rejeté cette mesure.
Beaucoup voudraient non seulement y
revenir, mais l'appliquer. C'est ce
qu'ont, de leur propre initiative, com-
mencé à faire certains bourgmestres en
refusant les inscriptions de nouveaux
« immigrés » pourtant « légaux » ou de
chômeurs qui changeaient de domicile
passant d'une commune à une autre.

Enfin, dernière mesure prise par
le plus raciste d'entre eux : augmenter
les taxes relatives à la délivrance de
documents administratifs (permis de
séjour ou de travail, cartes profession-
nelles pour commerçants qu'il s'agisse
d'un premier document, d'un
renouvellement ou d'un duplicata) cher-
chant à décourager les inscriptions.
Ailleurs on a été jusqu'à fermer de
façon temporaire un guichet communal
réservé aux « étrangers » sous prétexte
d'un manque d'hygiène...

Mais cette campagne électorale a fait
reculer voire rejeter aux oubliettes le
débat sur l'accès des « étrangers » au
droit de vote et d'éligibilité. Depuis des
années, associations démocratiques,
syndicats, quelques organisations de
l'immigration, voire certains partis
politiques ou fractions à l'intérieur de
ceux-ci s'étaient clairement prononcés
en faveur de ces droits. Depuis 1976,
une coordination appelée « Objectif 82 »
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les avait regroupés. Mais les élections
communales ont marqué l'échec de ce
mouvement. La loi électorale n'a pas été
modifiée. Le Conseil d'Eta.t a indiqué
qu'il fallait une modification de la con-
stitution et celle-ci n'a pas été révisée en
ce sens. Pire, tous les partis énumérés
au début de cet article ont mené cam-
pagne contre le droit de vote en général
et particulièrement contre celui des
travailleurs qui n'appartiennent pas à
un pays membre de la C.E.E. « Objectif
82 » échoue faute d'avoir mené son ac-
tion avant que ne s'aggrave la crise
économique et politique qui traverse
ce pays, faute d'avoir pu élargir son
audience dans les syndicats, faute
d'avoir prouvé sa capacité à rallier
l'immigration elle-même à cet objectif.

Dernier enjeu national de ces élections
communales, la cible principale que
représentent les jeunes. L'image du
jeune immigré assis entre deux chaises
et presque forcément délinquant véhi-
culée par l'action sociale et culturelle
quand ce n'est pas par le mouvement

ANVERS:
RIPOSTE ANTI-RACISTE

Contre le droit de vote des im-
migrés, le V.M.O., groupement con-
nu pour ses prises de position
racistes a organisé une
manifestation à Anvers.

La riposte des immigrés et des
organisations de soutien a été bien
sûr immédiate. Cependant, les forces
de l'ordre dont un important
détachement de gendarmerie ont
pris à partie non pas les assaillants
du V.M.O., mais les militants qui
voulaient s'opposer à cette nouvelle
agression : les combats de rue ont
été extrêmement violents.

Le MRAX, la Ligue des Droits de
l'Homme et d'autres organismes ont
rassemblé le samedi suivant des
milliers d'immigrés et de belges à
Angers en signe de protestation con-
tre les agissements des racistes et
contre l'autorisation de manifester
qui leur a été délivrée par le
bourgmestre-socialiste- Mme
Schroyen. Cette dernière a été
d'ailleurs empêchée de paraître en
tête de la contre-manifestation aux
côtes des élus socialistes. Elle
devait auparavant déclarer qu'elle
avait autorisé le V.M.O. à défiler
parce qu'elle avait été assurée du
caractère « pacifique » de cette
initiative. Elle avait également in-
diqué qu'elle n'avait pas fait appel
elle-même à la gendarmerie et
qu'une enquête avait été ouverte... le
MRAX et les mouvements de soutien
ont décidé de poursuivre en justice le
V .M .0 .0

Mustapha Ouazzani

immigré lui-même est largement reprise
par les forces xénophobes pour désigner
les responsables d'une tension qui s'ac-
croît. Au-delà de cette atteinte, se pose
toute la question de l'avenir d'une
jeunesse dont certains voudraient se
débarrasser - en partie au moins - pour
« assainir » le marché du travail. Quant
à elle, elle a de plus en plus conscience
de la force numérique qu'elfe représente

sans avoir pu acquérir les moyens de
conduire cette force potentielle.

Face à pareil contexte, les listes anti-
racistes qui ont regroupé le plus souvent
le parti communiste, les résidus de l'ex-
trême-gauche soixante huitarde, quel-
ques syndicalistes, quelques grou-
pes de base et des fractions isolées
du mouvement ouvrier chrétien ont
lamentablement échoué. Aucune d'entre
elles n'a obtenu un score au moins égal à
celui du seul parti communiste aux élec-
tions communales de 1976. Du point de
vue de l'immigration, tout s'est passé
au-dessus d'elle et sans elle. Pro-
immigrés et anti-immigrés ont cela en
commun que l'immigration est un enjeu
dans un débat politique dont elle est ex-
clue. Objet des revendications « po-
sitives » des uns, objet des slogans
«racistes » des autres, l'immigration
joue tous les rôles sauf celui de par-
tenaire. Exclue par le mode d'or-
ganisation, par les actions et le type
de décision des « pro-immigrés », l'im-
migration n'est intervenue que de
façon très marginale dans une cam-
pagne où elle se savait perdante. Sa
résistance fut sa réserve, son silence et
son mépris.

L'avenir ici semble bien difficile. La
situation politique bruxelloise est
bloquée en raison de l'affrontement
francophone et néerlandophone. Dans
ce vide politique, l'immigration, plus
qu'ailleurs, devient une cible idéale d'ex-
pression de tensions, d'exaspérations et
de frustations multiples.

Du côté de l'immigration et 'de sa
nouvelle génération, la situation est tout
aussi bloquée. Attaquée par le gouver-
nement conservateur et les muni-
cipalités xénophobes, elle subit un
blocage des associations « immigrées »
qui ont prouvé leur incapacité à com-
prendre « les jeunes », à les préparer à
intervenir dans l'action politique et
culturelle. Une poignée de militants des
organisations politiques contrôlent, sans
information et sans perspective, les
quelques lieux de consultations et struc-
tures d'information que l'immigration a
pu péniblement arracher.

Quant à cette capitale relativement
bourgeoise, elle sort à peine de ses rêves
de grandeur et donne à son cauchemar
actuel l'image d'une « deuxième
génération » qui lui échappe et qu'elle
n'arrive pas à contrôler. Cette ville
malade de ses ambiguités culturelles se
met à supporter de moins en moins les
différences qu'affiche l'immigration.E1

Correspondance E.A. Mustapha
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Lot quotidien

Muet,seul,tu ne parles à personne
dans la rue.Même la boulangère
ne te parle pas.Pour te demander
ce quetu veux,elle léve le mento'n
haut rapidement.

Quand
tu payes elle demande au

suivant avec le sourire : Et pour
vous ? Tu n'as pas le droit au

merci ordinaire, routinier, habituel,
commercial. Tu rentres chez toi déçu,
fatigué, meurtri, diminué. Devant la
télévision qui n'annonce que des
catastrophes tu as encore plus mal et tu
n'as pas le courage de l'éteindre, tu as
peur de rester seul. Ces speakers met-
tent de la présence dans ta chambre. Ils
te donnent l'impression qu'ils s'adres-
sent à toi et ils te remercient de les re-
garder. Tu les aimes aussi bien les uns
que les autres. Ils ne sont pas comme la
lboulangère qui te dit implicitement que
tu manges le pain des français.

Dans l'escalier triste tu es toujours
seul. Les vieilles te regardent avec
méfiance, claquant les portes. Quand tu
dis « Bonjour madame », à leur façon de
te répondre tu te demandes si ce n'est
pas déplacé ta politesse. Au café, bien
souvent, tu attends plus que les autres
pour être servi, et servi, parfois on te
fait la réflexion. Le garçon toujours
pressé, élégant de nature n'a de temps
que pour encaisser pas pour t'écouter.

Tous ces petits détails sont ce qu'on
appelle le racisme ordinaire c'est déjà

DROIT DE REPONSE
Nous publions ci-contre une mise au
point de MT Casamitjana directeur de
la S ONAC OTRA.

L'article intitulé « la Sonacotra de
nouveau sur la sellette » repose sur une
information erronée : la « mise à la
porte » de 90 employés.

Cette affirmation grave justifie, de
ma part, la mise au point suivante :

1- Dans le cadre d'un projet de la
Direction sur le devenir des cercles-bars
déficitaires, 52 barmen (et non 90) ont
reçu un questionnaire destiné à con-
naître leurs souhaits en matière d'éven-
tuel reclassement au sein de la société. Il
ne s'agit donc pas de licenciement, la
lettre qu'ils ont reçue constituant un
simple questionnaire qui a pu être mal
interprété, il est vrai, compte tenu qu'il

LSANS
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On en a trop parlé
dit, on a compris. On en a marre de
parler du racisme, mais ce racisme
quotidien finit par te faire croire que tu
es suspect (Wanted) tu refuses d'admet-
tre tout cela parce que tu te connais
quand même, tu ne fais de mal à person-
ne si ce n'est que par le seul fait d'être
là.

rti;
"

L'exetusion.-une attente d'angoisse et d'espoir

C'est avec les petits détails qu'on fait
une vie. Tu n'as pas le droit de dire que
les gens que tu rencontres sont racistes,
tu ne les connais pas. Tu continues
d'espérer et tu veux même être sûr qu'il
ne sont pas racistes. Croire à quelque
chose dont on n'est pas sûr cela t'em-

a été envoyé en recommandé avec ac-
cusé de réception.

Cette démarche s'inscrit non pas
dans une logique économique de réduc-
tion des coûts, mais dans la perspective
d'une prise en charge par les immigrés
eux-mêmes de la gestion de l'animation,
donc des cercles-bars. Votre journal s'en
était déjà fait l'écho lors d'une interview
de ma part le 28 mai 1982.

En tout état de cause, le Comité
d'Entreprise sera consulté dans les
formes légales dès que les projets de la
Direction seront arrêtés.

Je regrette vivement que, dans votre
description de cette manifestation
d'inquiétude à laquelle ce projet a pu
conduire, faute peut-être d'une infor-
mation suffisante, vous n'ayez pas pris
de recul par rapport aux interprétations
les plus abusives ; à ce titre, que vous ne
soyez pas venus me demander mon point

poisonne la vie t tu finis par rejeter
tout le monde. Altention, c'est une for-
me de rac':,me

Et au hasard t rencontres quelqu'un
de compréher ...d qui t'explique douce-
ment certaines choses. Tu te dis qu'il y a
des racistes et des non-racistes.
Un autre... il te regarde tendrement
celui-là, il doit être un homo... Il ne faut
pas en parler... Puis le gérant du café, il
te serre la main celui-là, tiens cette
année il est allé à Ouarzazate. Il n'a pas
cessé d'en parler pendant un mois. Il t'a
dit la dernière fois que tu lui rappelais
quelqu'un qu'il avait vu dans le
restaurant de l'hôtel de Marrakech : « Il
était fort sympathique » dit-il « je lui ai
envoyé une carte dès mon retour ». Tu
continues de fréquenter ce café il est
moins froid que l'escalier puis tu joues
au loto et tu rêves de gagner un jour.

Quelques années après, une ride sur le
front, la joue se creuse légèrement.
Quelques cheveux blancs. Tu demandes
un demi, tu allumes une cigarette. Tu as
oublié le racisme, pourtant les portes
claquent toujours dans l'escalier. Mon-
sieur le gérant est sympathique dans
son café... Tu remplis le loto et tu con-
tinues de rêver... Tu regardes les fem-
mes dans la rue, mais tu es toujours seul
dans ta chambre. Tu te crois intégré : ta
nouvelle voisine de l'escalier t'a dit bon-
jour, tu n'a pas répondu avec un air en-
thousiaste, comme un voisin qui se
respecte... Tu dois être raciste... C'est
du racisme ordinaire, on en a trop
parl é. Jemah M'Hamed

de vue et que vous n'ayez tenu aucun
compte des précisions téléphoniques que
vous a données sur votre appel, le
délégué à la communication de l'en-
treprise.

Ceci dit, la pensée est libre et vous
êtes donc juge de votre opinion quant à
mes qualités de gestionnaire. Cet article
ne m'empêchera pas de prêter toujours
un bon accueil aux journalistes de
« Sans Frontière ».

Ramon Casamitjana
NDLR : L'intersyndicale SONACO-
TRA nous signale que le personnel a
massivement réagi contre la politique de
la nouvelle direction, par le biais de dé-
brayages et de pétitions. A la suite de
ces actions, la Direction a accepté de
maintenir les postes, ou d'assurer le re-
classement, ainsi que de payer la jour-
née de grève du 7 décembre.
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La propriété c'est le meurtre.

A la suite du meurtre de
Yazid par un commerçant du
quartier, une manifestation
était organisée le 24 décem-
bre.

Vingt-quatre
décembre au soir, à

Gonesse. Tout autour de la place
devant la gare, les magasins

rividisent de néons, de lumières, de
vitrines enguirlandées. Face aux der-
niers étages des maisons basse ; qui bor-
dent le « centre ville », les enluminures
de Noël achèvent de donner à la rue son
apparence de vitrine polissée.

Au centre de la place, regroupés, « les
jeunes » sont près de deux cents, venus
de « La Fauconnière » ou « des
Carreaux », les cités de Gonesse et
Villiers le Bel, manifester à l'appel du
« Comité de soutien » à la famille de
Yazid.

Yazid, ou Alain, au choix, mort à 23
ans de deux balles de 7,65 dans le dos,
suite à un casse malheureux dont le
produit devait lui payer sa dope.
Frissons divers à Gonesse, devant ce cas
« exemplaire », propre à rallumer tous
les fantasmes des obsédés de la
sécurité : jeune, immigré, délinquant et
drogué. Rien ne manque à l'appel.
Irrécupérable. Indéfendable.

Pourtant, ils sont plus de deux cents à
former ce cortège qui s'ébranle, pour
une marche silencieuse de protestation,
à travers la banlieue. Devant,
l'éducateur de service, les frères et
soeurs de Yazid guident la marche. Très
vite, au fur et à mesure que le cortège se
rapproche du quartier de la Faucon-
nière, lieu du drame, le silence se fait.
Tes rues désertes de la cité prennent
aes apparences de guerre civile.

Mais combien, là-haut, derrière les
hublots des « Hachélèmes » savent
seulement ce qu'est cette marche ?
a Pas de cris », a dit l'éducateur, « il
s'agit d'éviter les provocations. » Mar-
che « contre la violence ». a C'est pas
possible », ronchonnent les manifestan-
ts. « li faut un ou deux slogans. Sinon ça
sert à quoi ? » Silhouettes anonymes
penchées à leurs fenêtres ; foule sombre
des manifestants. Face à face, mais
visages invisibles. Muets. Muselés. Et
de ce muselage, de cet anonymat, par-
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Fête d'hiver
à Gonesse

te*
Protestation à Villiers le Bel.

fois, on meurt.
Le mercredi 15 décembre, aux en-

virons de 17h30, Yazid suivi de son
copain, pénètrent dans l'appar-
tement,situé au ler étage, de Mr
Charles Bernard, buraliste, dont le débit
de tabac se trouve juste en dessous. Une
voisine vient l'avertir : On est en train
de vous cambrioler ». Le commissariat
de police, « i/ôt » du quartier, ne se
trouve pas à plus de deux minutes à pied
du magasin, de l'autre côté de la place
marchande. Mais monsieur Bernard
n'appelle pas la police.

Monsieur Bernard se saisit de son
7,65 - une arme, confiera sa femme
« qu'il a depuis des années mais dont il
ne s'est jamais servi » et monte. Dans
son appartement, Charles Bernard
s'estimera assez menacé pour tirer 4
fois. Deux balles atteindront Yazid. La
première, semble-t-il, alors que le jeune
homme franchit la rambarde du balcon
pour fuir ; la seconde, alors qu'en bas, il
commence à courir. Yazid s'écroule
dans le parc qui borde l'immeuble. Mais
il n'est pas encore mort. Charles Ber-
nard range alors son arme, referme la
porte de son appartement, retourne à
son magasin servir ses clients... Il est
environ 18 heures. En face, l'enseigne
du commissariat clignote. Dans le vide.

Il faudra une demi-heure pour
qu'arrivent les secours, prévenus par

1111;;RelE POSTE If.1-EPHONE

une voisine. Trop tard : Yazid mourra à
son arrivée à l'hôpital. Charles Bernard,
incarcéré, une pétition des commerçants
du quartier circulera immédiatement
pour exiger sa libération.

La seule commerçante de la place à
n'avoir pas signé raconte : « Quelques
commerçants qui se sont fait cambrioler
sont les plus acharnés. On m'a même fait
comprendre que je risquais de voir mes
vitrines défoncées si je ne soutenais pas
Charles Bernard ».

Le cortège débouche aux abords de la
place marchande de La Fauconnière. En
tête, les membres de la famille de Yazid
qui, quelques jours plus tôt, ont reçu,
d'un mystérieux « Comité d'Autodéfense
d'Argenteuil » (inconnu à ce jour) une
lettre les menaçant d'expédition
punitive, suite à la contre pétition
lancée par les jeunes.

Face à la place marchande, le groupe
des manifestants réclame une minute de
silence à l'endroit où Yazid est tombé.
a Pas question », répond l'éducateur,
toujours par crainte des provocations.
Tous les commerçants de la place sont
armés.

La minute de silence aura donc lieu là,
dans une rue sombre, mal éclairée, face
à la Place de la Fauconnière, resplen-
dissant, dans la nuit, des lumières de
Noël. E

Marc Weitzmann
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LA SOEUR DE
LA VICTIME REPOND
Je vous fais parvenir la lettre d'in-

jures et de menaces que nous avons reçu.
Je voudrais, si cela était possible que

vous publiez ma lettre car je tiens à dire
ce que je pense de ce « torchon ».

Je commencerais par souligner tout le
mépris que peut m'inspirer la lettre
anonyme. Il faut être bien lâche pour en
arriver à une telle extrémité.

D'autre part, je tiens à préciser,
qu'après avoir reçu une lettre de cette
espèce, signée « un groupe de légitime
défense qui est prêt à se déplacer », let-
tre qui démontre non seulement une
grande bêtise, mais en plus, une extrême
violence, je ne m'étonne plus qu'un in-
dividu tel que monsieur Bernard (mem-
bre lui aussi d'un pseudo groupe de
légitime défense) puisse s'octroyer le
droit d'assassiner de sang froid un jeune
homme sans défense car en l'occurence,
et j'insiste sur ce fait, il s'agit bien d'un
assassinat.

Enfin, je terminerais en invitant
l'auteur de ce « joyau » à me contacter
s'il le désire ; des a bicots » comme moi,
pourraient bien lui donner des leçons de
français, tant en ce qui concerne le style
que l'orthographe qui laissent fortement
à désirer.

En vous remerciant par avance, de
l'attention que vous prendrez au contenu
de cette lettre, je vous prie d'agréer, l'ex-
pression de mes sentiments dévoués.

M. Chaufi
Née Chougui

(Soeur de la victime)

Manifestation des jeunes de Gonesse
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LEGITIME
DEMENCE

LA LETTRE DE MENACES

Samedi 27 novembre 1982, une cen-
taine de membres de légitime défense se
réunissent en congrés. Ces « honnêtes
gens », ces « bons citoyens » ont le tem-
ps d'une journée pour délirer en cham-
bre et donner libre cours à leur paranoia
galopante. Ces « Dupont la joie » s'ar-
ment jusqu'aux dents et créent une in-
dustrie de la peur, ils tirent sur tout ce
qui leur apparait suspect, de préférence
quand c'est basané, et ils se font acquit-
ter assez souvent par les tribunaux. Ces
adeptes de la violence la plus primaire
mènent campagne contre les immigrés
sur la place publique, assimilent jeunes
immigrés et délinquants, arabes et
criminels, et rares sont ceux qui dans ce
pays s'élèvent contre cette folie meur-
trière. La sécurité des biens et des
citoyens est un trop bon créneau élec-
toral par les temps qui courent.

A ce congrès, Georges Marchais a été
chaleureusement félicité par M.
Romeiro (président de Légitime Défense)
à propos de ses déclarations après
l'acquittement de Lionel Legras
(l'homme au transistor piégé) par les
assises de Troyes ; la classe ouvrière y a
reçu le brevet « d'honnêteté », et je n'ai
entendu personne dire que c'est un
scandale !

La fin d'année 1982 nous a amené sa
moisson maccabre des « drames de
l'auto-défense » comme l'écrit la bonne
presse.

- Le 28 septembre Ahmed Boutelja est
froidement abattu de deux balles pour
avoir essayé de régler à l'amiable une
histoire de bagarre entre gosses. Cela se
passait à Lyon.

- Un mois après, c'est au tour de
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Wahid Hachichi d'être descendu de cinq
balles ; il cherchait parait-il à fracturer
la voiture du tireur ; alors qu'on a
retrouvé son corps à une trentaine de
mètres du véhicule en question. C'était
ausi à Lyon.

- Le 23 octobre à Nanterre, Mohamed
Guemiah rentrait chez lui
tranquillement, il a reçu une balle à
l'estomac dont il mourra le 6 novembre,
là aussi, le tireur s'est caché derrière le
trop bon prétexte de l'auto-défense.

- Le 15 décembre, M. Bernard, libraire
à Gonesse, abat de deux balles de 7,65 le
jeune Yazid Choug-ui qu'il a surpris en
train parait-il de cambrioler son
magasin.

La liste serait encore longue, à gui
le tour maintenant ? Cette liste de"
jeunes froidement assassinés, fauchés à
la fleur de l'âge, va-t-elle cesser un
jour ? Bien sûr que les appels à la
vengeance ne peuvent que produire de
la violence et de la répression. Oui, il
faut savoir garder sa raison ; mais que
l'on y prenne garde, aucune com-
munauté, aucune population ne peut
supporter durablement que l'on tire ses
enfants comme des lapins en toute im-
punité, ni que la justice fasse deux poids
et deux mesures. Si dans ce pays qui se
doit être celui des droits de l'homme, il y
a des lois et une justice, il faut qu'elles
s'appliquent à tous et à toutes de la
même façon.

1983? Une nouvelle année d'espoir,
car déjà la dignité et la fermeté des
réactions des jeunes et des familles des
banlieues de Lyon et de Paris profitent
des actions à venir qui seront pacifiques,
civiles, massives et démocratiques, con-
tre la bestialité et l'appel au meurtre des
uns, l'indifférence et la complaisance
des autres.0

Adil Jazouli
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Ala
porte de la cité, il n'y a plus

de gérant. Celui-ci a pris ses cli-
ques et ses claques à la sauvet-

te, oubliant dans sa précipitation son
carnet de bord sur lequel il a noté dans
leurs moindres détgils les mouvements de
la population, mais aussi plusieurs let-
tres de relogement qui moisissaient
dans son bureau depuis des mo' s. A sa
place, les lascars se relayent en per-
manence dans la salle du Comité des
résidents créé dans la foulée des
douloureux moments début novembre,
pour accélérer le relogement de la cen-
taine de familles qui habite toujours la
cité. Les petits ont envahi la salle pour y
faire leurs devoirs ou pour s'y initier à
des jeux de société, obligeant
l'Association Gutenberg à réunir ses
quartiers au premier étage, situés dans
une pièce du fond. Le « Secrétariat » est
devenu un lieu de réunion et de
discussions non-stop que même le ciné-
club hebdomadaire n'arrive pas à con-
currencer. Devant cette débauche
d'énergie, la CETRAF.A société
gestionnaire, se garde bien d'intervenir.
Son administrateur, M. Robérini,
propose même d'embaucher deux ou
trois jeunes pour l'entretien de la cité.
Mais n'est-ce pas justement tomber
dans le piège de « l'aménagement de la
misère » que dénonçait au départ le
mouvement avec virulence ? Car,
derrière cette frénésie des lascars, on a
assisté à un repli sur la seule cité Guten-
berg. « Les autres cités ne foutent rien,
pourquoi s'emmerder à lutter pour eux à
leur place ? » s'insurgent certains à
l', focation d'une coordination des cités,
comme en échos aux reproches et
vexations qu'ils subissent eux-mêmes de
la part de certains parents. « Yabni,
qu'est-ce que tu en as à foutre de leur
gueule à eux ! Va travailler ! Ramène de
l'argent à la maison ! Et fais pas de
politique ! ». Les vieux n'y croient pas.
Ils ont même eu très peur du dernier
bluff de la Cetrafa qui a menacé de

[couper le chauffage la veille des fêtes si
la grève des loyers continuait et ne se
sont calmés qu'après les assurances de
François Lefort, chargé de mission pour
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JEUNES
Deux mois après la mort de Guemiah

Nanterre
fin du transit ?

Le meurtre d'Abdeniibi Guémia à Nanterre (cf. SF n°71) a soulevé
un mouvement de colère contre ces crimes multiples perpétrés au
nom de la légitime défense de la France profonde. Animé par des
jeunes immigrés, ce mouvement est passé de la révolte spontanée
trop souvent sans lendemain, au regroupement permanent. Entre
autre à l'ordre du jour : le logement.

la résorption des cités de transit, qui les
a confirmés dans leur bon droit.

L'épouvantail de la Politique a eu son
effet : la parano s'est emparée de cer-
tains, provoquant des rumeurs
invérifiables. « Franceschi, le ministre
de l'antiterrorisme, va débarquer dans
la cité ! Chadli vient à Paris exprès pour
nous. Des inconnus manifestent en notre
nom devant l'Elysée ! » Gutenberg par
ci, Gutenberg par là, un nouveau sigle
est né, prêtant le flanc à la manipulation
en tout genre. Ce n'est pas une raison
pour se recroqueviller sur soi-même,
estiment les animateurs de l'Association
qui rigolent en pensant aux manières
des beaux parleurs aux intentions sans
lendemain. Les amateurs de « comités
de travail » roulent plus facilement les
R qu'ils n'abattent de travail et c'est
pour couper net à l'inaction qu'a été
décidé le redéploiement de l'Association
sur Nanterre et ses environs, et cela
dans la perspective de la prochaine
résorption de la cité et du relogement de
la majorité des habitants dans la ville
même.

DES ASSAUTS
SANS CESSE REPETES

Cependant, les lascars sont devenus
de plus en plus sceptiques en ce qui con-
cerne la concertation avec les pouvoirs
publics qui, pour l'instant, n'est guère
suivie d'effet, si ce n'est quelques
promesses tout à fait individuelles. Ils se
demandent si réellement, leurs reven-
dications sont prises au sérieux, et s'in-
terrogent sur la manière d'esquiver la
question du relogement à Nanterre
même. Un consensus des pouvoirs
publics semble en effet exister autour
des thèses du maire : « c'est vrai que la
droite a contribué à former des ghettos
dans les municipalités de gauche et qu'il
faut donc faire pression sur celles de
droite pour éviter la reconstitution de
ces ghettos. En faisant appliquer par-
tout le plancher minimum de 7,5% prévu

par la loi Debré dans le cadre de la
réservation préfectorale obligatoire ».
Moyennant quelques remontrances à
huis clos, le maire est donc conforté
dans son intransigeance. Tout l'effort
de relogement est en effet supporté par
la seule préfecture et les services de
Mme Lablanche.

Face à cette situation les lascars s'im-
patientent. Ils ont certes prévu de faire
le tour de toutes les mairies du dépar-
tement, mais ils insistent pour rester
sur leur ville d'enfance : Saudmont (le
maire de Nanterre) c'est un raciste,
alors faut pas nous raconter des bobar-
ds. Quand Autain est venu, il a parlé de
décrets pour obliger le maire et les offices
à reloger. Or jusqu'à maintenant, il n'y
a aucun nouveau relogement. C'est pour-
tant facile à faire, un décret ! » Las d'at-
tendre, les lascars se sont eux-mêmes
mis en quête de logements correspon-
dant à leurs besoins : c'est ainsi que les
Guémia ont trouvé et obtenu un F6 aux
Accasias. Par de multiples interventions
au conseil municipal, au conseil de quar-
tier ou à l'Eveil, le journal officiel local,
ils n'épargnent pas pour autant l'office
municipal HLM. Cet office qui loge près
du quart de la population de Nanterre
(cas unique en son genre), dispose de
logements dans le quartier du centre où
il y avait en 77 jusqu'à... 0% d'immigrés
dans une cité comme les Amandiers ! De
l'aveu même des communistes, les
familles travaillant sur Nanterre sont
prioritaires en ces lieux. Les lascars se
sont donc pris un malin plaisir à dresser
une liste de 26 familles de la cité
travaillant dans les entreprises de la
ville. Plus d'un jeune s'est par ailleurs
mis à rêver aux Damades, un nouvel en-
semble HLM « classe », sur la colline du
mont Valérien, côté banlieue rupin. Et
pourquoi pas construire à Nanterre, sur
l'emplacement de la cité ou ailleurs, des
petits collectifs identiques aux
Damades ? La mairie s'obstine à refuser,
mais les bureaux d'urbanisme du PC
continuent à planifier construction et
destruction sur le dos des immigrés.

Une journée portes ouvertes est orga-
nisée à la cité de transit Gutenberg, le
samedi (après-midi) 22 janvier 83, à l'oc-
casion de l'expiration du délai minimum
de 3 mois fixé pour le relogement des
quelques 100 familles de la cité. Contact
125 rue de Besons, 92000 Nanterre. Tél.
721.48.11.

Mogniss H. Abdallah
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California-Burg

De jeunes immigrés gui prennent leur insertion en mains...

Argenteuil.
Quand la municipa-

lité voit s'ouvrir, le 9 décembre
81, un Fast Food créé et tenu

par une bande de jeunes métèques issus
directement de la zone, elle se deman-
de... si c'est du lard ou du cochon. Ni
l'un ni l'autre. Ce sont de bons ham-
burgers, parfaitement dans les normes
et d'ailleurs testés par notre photo-
graphe Amadou (il avait sauté le
repas du midi pour garder ses papilles
en état d'alerte) et qui s'en trouva fort
bien.

Faut dire que nous aussi on s'est posé
des questions, lorsque dans le train pour
Argenteuil, notre voisin nous a abordé :

« Vous allez au California Burg ? Je
connais vous savez. Moi, je vends de la
came. De la bonne. De tout. Même de la
poudre. Mais maintenant je travaille
sur Paris parce qu'ils m'ont vendu là-
bas. (Moue de mépris) De toutes façons,
vous ne trouverez que des camés au
California... Des clients à moi
d'ailleurs » conclut-il sur le ton de
l'homme d'affaire défiant toute con-
currence.

Nous, on n'a pas moufté. Mais à
Argenteuil, excepté une patronne de
bistrot hargneuse, on n'a rien vu de
malhonnête. Au California Burg, clients
et employés vous avaient des airs de
jeunesse dorée « clean » et bien sous
tous rapports à décourager toutes les
mauvaises langues. Le « Fast Food »
implanté en plein centre commercial
mais en sous-sol scintillait d'une
propreté toute yankee. Confortable, joli
et moderne, le « California Burg » n'a
rien d'un boui-boui. Vouvoiement et
politesse sont de rigueur mais la chaleur
aussi était au rendez-vous.

A l'origine de cette initiative, une
soixantaine de jeunes aidés par un
animateur maghrébin, le sourire à

INITIATIVE

Le Fast-food
métèque

Quand soixante jeunes zonards au teint ambré déci-
dent de se mettre à l'heure américaine, ils créent un
Fast-Food au coeur de la banlieue parisienne. Bilan :
9 emplois, beaucoup de sagesse et une bonne leçon à
cette vieille Europe.

l'américaine et un regard de braise
« d'origine ». Cet animateur organise
des voyages avec les jeunes. Ils rêvent
«fast-food » et décident de partir aux
USA où ils étudient l'implantation et les
méthodes de gestion des entreprises. Ils
reviennent avec des images de néons
dans la tête, pleins d'idées et de ...
plomb. Ils seront soixante : soixante ac-
tionnaires qui fourniront chacun 10.000
francs et 35 heures de travail bénévoles.
Parmi eux : des plombiers, des maçons,
des électriciens qui construiront et
aménageront eux-mêmes le fast-food.
Bilan : 115 millions d'économie.

Mais la plus grande difficulté est d'or-
dre administratif. Qu'est-ce qu'une
société anonyme et comment la gérer ?
Alors ? Eh bien nos joyeux kamikazes se
formeront sur le tas avec l'aide d'hom-
mes de lois. La société «California
Burg » fonctionne actuellement avec un
capital de 490.000 francs et neuf

salariés payés au SMIG. Environ 500
personnes par jour fréquentent le fast-
food. En un an, le chiffre d'affaires a
triplé. Mais au California Burg, on vise
1200 personnes par jour, chiffre de
saturation :

« Nous voulons prendre notre inser-
tion en main. Nous estimons ne plus
pouvoir compter sur cette société et nous
voulons promouvoir les méthodes de
gestion à l'américaine ».

Sur ce, mon interlocuteur me brosse
l'organigrame du projet du California
Burg : la création de 100 unités dans les
banlieues où sont les zones (mais im-
plantées en centre ville)... Et c'est
comme un film qui se déroule sous mes
yeux. Titre : « Si tous les zonards du
monde... »

Alors c'était sympa le California
Burg ? Ouais... On a parlé affaires. ..D

Fabienne Messica

A

21 heures : Toute la ville d'Argenteuil se ferme. Le California Burg » est ouvert jusgu
1 heure du matin. Humm !
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La [any Poo afiatse en FTU

Un état de choses
alarmant

Depuis 1970, on voit ici et là
une mobilisation des asso-
ciations sur la question des
langues et cultures d'origi-
ne. L'enseignement de la
langue portugaise a consti-
tué une préoccupation prio-
ritaire de la communauté en
France.
Les autorités portugaises
elles-mêmes ont dû sous la
pression des parents et des
associations, répondre à
cette demande.

C'est
ainsi que quelques

professeurs, envoyés du Por-
tugal sont installés ici pour

donner des cours aux enfants de
migrants. Dans la pratique, la création
des classes de langue se heurte à
d'énormes difficultés, même si les
familles arrivent à organiser une
demande collective. Actuellement, 468
professeurs de portugais exercent en
France. Près de 54.071 enfants sont in-
scrits. Ce qui donne une moyenne
Lallucinante de 115 enfants par
professeur. On estime le nombre d'en-
fants demandeurs de cours à 120.000
persoiines, ce qui par conséquent semble
indiquer que plus de la moitié d'entre
eux ne peut pas suivre des cours. Un
autre chiffre est intéressant à signaler.
(st celui qui concerne le niveau pré-
élémentaire. Plus de 45.000 enfants
portugais sont soumis d, ns les mater-
nelles à l'univers scolaire français, sans
,Ii. :fie vision un peu plus inter-
. G ,...!(' , ne vienne modifier cette ap-
; 1.e: institutions elles mêmes,
,e.olii,!.: -,tré bloquées et ne font pas

,ialis le sens de la sen-
1:...ai , -, eilture d'origine.

Les ,,,,,. . . -,,,-',.igaises pour leur
na! t reagis.,-, ',Iii iur coup. Elles
mènent des ,. '- ba,:.es sur le

-st ige et la ,.i: t

' qualitatif de ce: enseignement
'hoses a Ifle!!... -te dénoncé

r..: 1... i.i in:...titute,,r, an (ours
:1;,f. ...,t. . s'..t.', ttr:.10 récern.

DOSSIER

ment à Paris. Les instituteurs ont rap-
pelé qu'ils étaient eux même marginali-
sés, déconsidérés et qu'ils n'avaient pas
la formation convenable ni même de
soutien pédagogique et encore moins de
moyens matériels.

En ce qui concerne le secondaire, la
situation est loin d'être brillante. Ce
niveau est pris en charge par les
autorités françaises. Selon les chiffres
du Ministère de l'Education, pour
1981/82 on compte 71.649 élèves por-
tugais pour le secondaire.

Parmi eux, seuls 9.500 à 10.000
peuvent suivre des cours de portugais
dans les 280 classes existant en France.
Ce qui nous donne une proportion de
15% de lycéens portugais pouvant
suivre un enseignement en langue
d'origine. Le portugais se retrouve ain-
si, parmi les autres langues largement
marginalisé. Pour pallier à celà, les
autorités tra.nçaises en accord avec
celles du Portugal, ont créé à partir de
1979, quelques cours animés par des
animateurs linguistiques. C'est ainsi
qu'on compte pour 1981/82, 80

animateurs pour enseigner le portugais
à 6.713 enfants. Ces animateurs ont fait
un travail important souvent en liaison
avec les associations et les parents,
alors qu'ils ne disposaient d'aucun
statut et qu'ils vivent dans une grande
précarité. Face à leurs revendications,
et à leur souhait d'élargir leur en-
seignement au cycle court (technique),
les autorités des deux pays ont
purement et simplement supprimé
l'animation linguistique.

Ce manque d'intérêt s'est accom-
pagné, surtout dans la région parisien-
ne, d'un développement de cours privés.
Certains hommes d'affaires ont, avec la
complaisance et le soutien des respon-
sables portugais, investi le secteur, en
soumettant les familles immigrées à une
autre exploitation, sollicitées qu'elles
sont à payer des sommes importantes
en échange d'un hypothétique diplôme.
Alors qu'elles sont en droit d'exiger un
enseignement de qualité et intégré dans
la scolarité normale.

La situation est assez grave, car il
semble manquer aux autorités des deux
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pays la volonté politique d'aborder cette
question pour la résoudre. Question
d'autant plus décisive que la population
portugaise en France est en pleine
évolution : 230.000 portugais ont moins
de 16 ans et 450.000 moins de 26 ans. Il
ne faut pas oublier aussi que 20.000 en-
fants de parents portugais naissent
chaque année en France. Le problème
de la langue portugaise sera toujours
posé. Et il faut avoir en tête qu'une
grande partie des adultes est
analphabète.

La question de l'enseignement de la
langue et de la culture portugaises en
France dépend de notre capacité de
mobilisation et de lutte avec les autres
populations immigrées de façon à exiger
qu'une nouvellt politique soit mise en
application à l'égard de l'enseignement
des langues d'origine. Nous devons
réfléchir sur cet enseignement selon une
vision plus ouverte et selon une
dynamique interculturelle, visant la
création de conditions d'une reelle
cohabitatiun et participation inter-
ethnique. Certaines actions entreprises
ces dernières années, ont tendance à
fermer la communauté sur elle-même.
Nous devons nous ouvrir sur l'extérieur
pour créer des situations de découvertes
et, ainsi, participer avec les Français et

Une eld8.e de port dei s

les autres communautés aux différentes
richesses culturelles qui existent à
l'intérieur de l'immigration en France.
Le migrant, particulièrement le jeune.
qui ne fait pas l'effort d'élargir ses

pratiques culturelles, perd chaque j,ur
quelque chose de lui-même.L7

Un professeur raconte
C'est une (.lasse de portugais,

uniquement. Ils ont tous de
mauvaises notes, pires que celles des
autres enfants de la même cité HLM.
Les problèmes graves s'accumulent. Le
spectre de la pré-délinquance apparait.
Le retard sc, lai n' at teint un an, un an et
demi.

L'intérêt pour le portugais est
pratiquement nul. Son image est fran:
..hement neg-ative : c'est une langue
de pauvres. Les enfants ne s'expriment
qu'en français, n,ême avec leurs paren-
ts, et cela bien qu'iis comprennent le
portugais.

De temps à autre, deux professeurs
(portugais et français) réussissent à
gagner leur confiance. Mais ils ressen-
tent un racisme latent, inconscient : ils
sont ,, les petits Portugais m Dès le
premier trimestre, quatre professeurs
obtiennent de bons résultats, grâce au
type de travail proposé. Un travail
moins scolaire, et qui cherche à respec-
ter le désir des éleves. Pas de cours de
grammaire, sin,r) integn's dans des
exercices. Les activités extra-scolaires
sont renforcées : sorties, visites, prome-
nades.
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On a donné la priorité à I.expressii.i
travers l'élaboration d'un journal. Les
(lèves proposent les themes les plus in-
nattendus : un reportage sur racisme,
c' miment gagner de l'argent par le biais
de la spéculation sur les devises. L'idée
du journal est venue d'eux. Il sera
bilingue. Après discussion, un titre est
choisi Po ris-Lisbonne m car ils se
considèrent autant français que por-
tugais. Quatre numéros ont été publiés
au cours de l'année. Les élèves ont
prépare eux-mêmes le questionnaire de
l'enquête sur le racisme. Question
chaude (posée dans la rue, en dehors du
temps scolaire) : Si cous aviez un .fils,
est-ce que cous le laisseriez se marier
arec une étrangère ? m Après ce
déblocage, ils ont accompli le program-
me de sixième sans diffitultés La
culture et l'image des Portugais en sent
sorties valorisées. L'enquête leur a
montré qu'eux-mêmes faisaient preuve
de racisme envers les Arabes et les Noirs
D'autre part, ils ont pu faire la part des
connaissances apportées par l'éducation
maternelle.

Un autre thème important est ap-
paru : celui des problèmes d'adaptation

Manuel Dias
Daniel Laeerda

dans la famille. C'est un problème
moral : il proviént de la différence qu'ils
observent entre le comportement de
leurs parents et oelui des Français

M'uni/4.'7 tes filles n'ont-elt pas
l'outerisotem de sortir le soir ? m Ou
bien : Je ne t.e ix pas aller a uPortugal
si je fi, s di re rpr- t;r prêtre. et si je
.'co i s oblIgé u' ciller à la n'esse ......

Le bilan de cette expérience est sans
conteste positif. Il y a cependant un
danger : s'il est impossible d'en assurer
la continuité dans les années à venir, ce
travail sera anéanti. Cela s'est déjà
malheureusement produit. Cette
expérience est la résultante de
l'initiative d'un petit groupe de

professeurs. La communication affec-
tive avait atteint un fort degré, les en-
fants faisant inconsciemment un tran-
sfert affectif sur le professeur. Mais
l'école n'ayant pas pris le relais, la suite
logique est arrivée : tout le mobilier
d'une classe a été passé par la fenêtre,
le directeur a reçu un seau d'eau sur la
tête Bref, les enfants ont manifesté à
leur façon leur frustation et leur amer-
tume:.

D.L.
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Greve de la faim

13 « sans papiers » mènent une
grève de la faim depuis le
17 décembre 1982 au siège de
L'A.P.T.E. -association pour
la promotion des travailleurs
étrangers- à Lille.

Pendant l'année Universitaire 81-
82, les responsables du département
de portugais de Paris VIII (St Denis,
ancien Vincennes) ont entamé des
négociations avec le département de
portugais de Paris III (Censier) pour
fusionner avec celui-ci. Les raisons
en étaient le faible effectif des
étudiants et le manque d'enseignan-
ts. Tout cela sans la moindre con-
sultation des étudiants concernés.

Outre le fait que le portugais
disparaîtrait purement et sim-
plement de St Denis, cette
manoeuvre de transfert fermerait la
porte de l'Université à de nombreux
étudiants puisque, ne l'oublions pas,
St Denis est la seule Fac en France à
offrirdes conditions d'accès spécifi-
ques aux non-bacheliers et aux sala-
riés.

Dès qu'ils furent au courant de ce
qui se passait, les étudiants se sont
mobilisés. Ils ont obtenu l'appui du
Président et du Conseil de l'Univer-
sité pour s'opposer au transfert ainsi
que l'acceptation de doter le Dépar-
tement d'heures complémentaires
et d'enseignants nécessaires à son
bon fonctionnement (5 juin 82).

Ces mesures ont été notifiées au
responsable du portugais, M. Da
Silva (mi-juin).

A la rentrée, non seulement la
situation restait inchangée mais en-

core notait-on un net affaiblissement
du Département : coûts en diminu-
tion ; enseignants en moins suppres-
sion des horaires du soir (ce dernier
fait est d'autant plus grave que la
quasi totalité des étudiants est sala-
riée). D'autre part M. Da Silva per-
sistait à vouloir transférer son Dé-
partement à Censier.

Du fait que les directives du Pt de
l'Université de St Denis n'ont pas
été appliquées et que M. Da Silva
continue à vouloir transférer son
Département, nous sommes en droit
de nous demander si les raisons qui le

SANS-PAPIERS

Les exclus de la
régularisation bougent

our Mohamed, grêviste :
<, l'arrestation de Youssef les a
amené à prendre conscience de

FUSION? NON,MERCH
poussent à agir vont bien dans le sens
des intêrets des étudiants.

A l'heure où nous écrivons, les
étudiants de St Denis ont à nouveau.
obtenu des garanties du Pt de
l'Université. Celui-ci va, de nouveau,
envoyer une lettre au responsable du
portugais lui signalant les positions
de l'Université et le devoir pour ce
Département de continuer à assurer,
pour l'année prochaine, les en-
seignements de ler et 2e cycles pour
lesquels il est habilité. Mais il se peut
très bien, qu'à nouveau, ces mesures
ne soient pas suivies d'effet.

Nous demandons à tous les lec-
teurs sensibles au problème de l'en-
seignement du portugais en France
de prendre contact avec notre
association ou avec les étudiants de
St Denis, afin que ceux-ci soient
massivement soutenus pour em-
pêcher la liquidation de leur Dépar-
tement.

Nous informons aussi que St Denis
recrute des enseignants de portugais
et que cette université permet aux
non-bacheliers ayant une expérience
salariale de suivre des études. Tous
ceux qui veulent apprendre (ou
étudier) le portugais peuvent donc
s'y inscrire. C'est encore la meilleure
façon de soutenir l'action des
étudiants en portugais de St Denis.

l'Association des Etudiants
Portugais en France

(A.E.P.F.)
Chez Mlle Ursula Soares

47, rue de Cronstadt
75015 Paris

Adresse de Paris VIII (St Denis) : 2,
rue de la Liberté. St Denis

L 'A.E.P.F. fera dans les prochains
numéros de Sans Frontière, le point
sur l'enseignement du portugais
dans le supérieur, en région
parisienne d'abord puis au niveau de
la France.
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la précarité de leur situation de clan-
destin et à agir ). Leurs revendications
portent sur deux points

Régularisation des 13 grevistes de la
faim ;

Réouverture des guichets pour les
retardataires et ceux qui avaient déposé
un dossier.

La situation des grévistes
diffère : trois d'entre eux sont frappés
par un art êté d'expulsion, dont
Mamadou Diakit,é. Entré en France
depuis 1971, il a toujours travaillé, mais
n'avait pas déposé son dossier à temps.
Il a quitte Dunkerque pour se joindre à
la grève. Il y a aussi Youcef, le seul à
être entré dans la procédure exception-
nelle de régularisation. Il a reçu un refus
de séjour, et a été emprisonné pendant
un mois.

La lutte des sans-papiers a débuté lors
de son incarcération. Cela a amené les
autorités à le considérer comme le
« cerveau - » du mouvement. Dix
autres sont entrés en France avant le
ler janvier 1981. Parmi eux, trois ont
des preuves écrites de travail. Le comité
de soutien se bat pour l'application de la
circulaire du 6/12/82, qui permet de
faire la preuve du travail au noir par le
biais de témoignages. C'est le cas pour
les sept autres grévistes.

Une première discussion a eu lieu avec
Mr Legall, préfet de police, le 31/12/82,
au cours de laquelle il s'est engagé à
« examiner les 13 cas, et à donner une
réponse le 5/1/83 ». La rencontre du 5 a
déçu. Elle n'a fait avancer que 6 cas qui
seront régularisés. Les 7 autres sont
jugés irrecevables. Les grévistes con-
tinuent leur action, en posant la con-
dition suivante à l'arrêt de leur ac-
tion : la régularisation des 13 grévistes.

Le Dr Carmella notait dans le cahier
de liaison des médecins traitant les
grévistes que « certains présentent des
troubles digestifs, et un état général qui
risquent de s'aggraver avec la con-
tinuation de la grève de la faim

Mamadou Dia
Publicité

LES PROGRAMMEURS
RE UNIS

Etablissement Technique Privé
Stages agrées C.P.E.

Programmeur. Analyste
Comptabilité Informatisée
Comptabilité du personnel

Opérateur s/terminal
d'ordinateur

77, rue Pascal, 75013 Paris
Tél. 336.43.33

M° Gobelins ou Glacière



conseils
en voyages

FABBY TOUR
145, RUE DE TOLBIAC -75013 PARIS - M° TOLBIAC

TEL: 584-49-67 TELEX : 204.713F

MA URICE Ramde - AUGUSTIN Rande -f0 Gavison -

Sy BABA CAR - VIVIANE - et les autres vous attendent

VOYAGES VERS
L'OUTRE - MER

ANTILLES - AFRIQUE
GUYANE- REUNION

MAGHREB - MAURICE
MADAGASCAR

FRET VERS TOUS
PAYS,

AVION - BATEAUX
enlèvement et livraison à domicile
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Chirac:
intégrer

les
immigrés

1 n'est pas sain qu'il y ait des quartiers avec 50 à 60%
«11 d'étrangers et d'autres où il y en a seulement 5%... ».
«Une politique de logement adaptée doit permettre une meilleure
intégration de la communauté immigrée ». Dixit... Jacques
Chirac lors de la présentation, le 10 janvier dernier, du premier
bilan de la mairie de Paris.

Bilan et lancement musclé de la campagne chiraquienne pour
les municipales. En cas de réelection, -mais le doute est-il
raisonnablement permis ?- le président du RPR a promis de
s'attaquer au «problème de l'excessive concentration de la
population étrangère dans certains quartiers de Paris». La
population immigrée «aujourd'hui remise en cause en raison
du chômage est un élément important du travail et de la
richesse de la capitale et de la France en général». Voilà qui
nous change du discours traditionnel de la droite sur les reven-
dications immigrées.

Jacques ChiracSans-Frontière ??...C1

Arreckx:
nettoyer

la France

Après les déclarations de M. Maurice Arreckx, maire de
Toulon, concernant les travailleurs immigrés -il avait no-

tamment déclaré que «la France ne devait pas être la poubelle
de l'Europe»- le MRAP, Mouvement contre le Racisme et pour
l'Amitié entre les Peuples, qualifie, dans un communiqué,
«d'intolérables» et «d'injurieux» les propos tenus. Propos qui,
rappelle-t-il, tombent sous le coup de la loi de 72 contre le
racisme.

«Le MRAP met en garde à cette occasion, contre toute ten-
tation aux tentatives de dresser l'opinion contre les
travailleurs immigrés dans le cadre de la campagne électorale
pour les municipales. Ses comités locaux feront preuve à ce
sujet d'une vigilance rigoureuse».11I

En réponse à une question écrite d'un député, le Ministre des
Affaires Sociales et de la Solidarité Nationale a communiqué
au parlement les statistiques relatives au revenu moyen des
ménages français et immigrés.

En moyenne, un ménage immigré disposait en 1975, date de
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Defferre: multiplier
les contrôles

Ile court, elle court l'idéologie sécuritaire et il devient de
plus en plus difficile de la rattraper. Il y a un mois «la,

commission Bonnemaison». un groupé de travail des maires
sur la sécurité, rendait public son rapport, et on y notait un
nouveau ton et des proportions qualifiées de raisonnables par
tous les observateurs. Cela nous changeait des amalgames et
des insinuations habituels.

Au même moment, Gaston Defferre envoyait aux marseillais
sa deuxième lettre de l'année sur la sécurité. Sans Frontière,
qui avait évoqué sa première lettre, livre à votre méditation
des extraits de cette nouvelle missive.111

...Comme Maire de Marseille et comme Ministre de
l'Intérieur, la sécurité de notre ville est, vous l'imeginez
facilement, l'une de mes préoccupations prioritaires. Je
suis mieux placé que quiconque pour le faire. Les candidats
qui n'appartiennent ni au Gouvernement, ni à la majorité
parlementaire, ne peuvent rien faire...
...Je n'ignore pas non plus combien vous êtes irrités par les
piobkmes de certaines immigrations.

Je ne le répéterai jamais assez : si nous devons respecter
les droits de ceux qui travaillent et élèvent honnêtement
leur famille, nous ne pouvons tolérer, en aucune façon, les
agissements d'éléments perturbateurs et indésirables : un
délinquant est- délinquant, quelles que soient ses
origines. Tous ceux qui se mettent en marge de la loi doivent
savoir qu'ils sont passibles des tribunaux.

J'ai donné des ordres très stricts pour multiplier les con-
trôles, notamment aux frontières, dans les ports et dans les
aéroports.

C'est ainsi que, ces derniers mois, plus de quatre cents ex-
pulsions ont été prononcées et exécutées, et qu'en un seul
mois, près de mille six cents «faux touristes» ont été
refoulés...

Ce que vous gagnez par an
la dernière enquête de l'INSEE, d'environ 33.134F par an,
contre 42.806F pour un ménage français. Cette disparité
devient un fossé lorsqu'on prend en considération la taille des
ménages. Ainsi, le revenu annuel par tête dans un ménage
français est le double du revenu par tête d'un ménage
maghrébin. Cl

SANS FRONVERE/FEVRIER 93



Les premières élections libres d'Afrique ?

Colloque
Berlin 1884...

Nous apprenons en dernière
minute que le gouvernement de la
République Populaire du Congo vient
d'accepter sur proposition de la
Société Africaine de Culture (SAC),
que se tienne en 1984 à Brazaville un
colloque international à l'occasion de
la Conférence de Berlin de 1884. Il y
aura en effet, cent ans que les
capitales européennes, et les

.étropoles colonialistes, réunies à
Berlin, décidaient du partage de
l'Afrique et fixaient les frontières
des différentes colonies et protec-
torats. Ce colloque sera l'occasion de
faire un bilan et de tracer des per-
spectives sur la question fondamen-
tale de l'unité africaine, à un moment
où elle s'avère vitale. Sans Frontière
reviendra sur ce colloque et la portée
mondiale de cet évènement.

SENEGAL

A Dakar, l'assemblée nationale

libéral) a débouché au niveau de la
jeunesse sénégalaise sur un certain
désarroi se traduisant par des replis sec-
taires, frisant quelquefois le
chauvinisme ou l'apparition d'un certain
intégrisme Musulman. Bref, la société
sénégalaise recèle des contradictions
tempérées par la propension au dialogue
et au compromis qui modérant les
passions sont de véritables garde-fous
pour un régime qui en plus de vingt ans
de pouvoir a connu bien des péripéties.

L'ère senghorienne t été placée sous
le signe du prestige d'un seul homme qui
par son charisme personnel avait
marqué plui, ,u moins artificiellement les
maux don: souffre la société
sénégalaise. Le régime de Senghor avait
tendance à sacrifier beaucoup plus aux
rites messianiques et aux célébrations
grandioses qu'à prendre en compte les
vrais problèmes du pays. Senghor est
parti, disent certains parce que sa
politique économique a été un échec. Ce
n'est pas le fait primordial, car le Sénégal
n'a pas le monopole de l'échec
économique et la plupart des Etats
Africains non seulement sont en état de
cessation de paiement mais ont vu leurs

L'échec du tandem
DIA-SENGHOR

machines administratives complétement
déréglées alors que le Sénégal de l'avis
général a su maintenir intacts les
rouages d'une administration
relativement compétente.

Il faut dire avec justesse que le régime
de Senghor a manié allégrement le
bâton et la carotte en direction de l'op-
position. Depuis 1960, pratiquant d'une
manière méthodique l'art de la diver-
sion, il a successivement éliminé ses
rivaux et digéré les petites formations
politiques qui sous peine d'être
dissoutes se sont fondues dans l'UPS.

Er 1960, à la suite d'émeutes
popu. aires lors des élections municipales
de Sa'nt Louis le PAT (Parti Africain
pour l' ndépendance) de Majemout Diop
de te: dance Marxiste Léniniste est
dissout et son chef de file contraint à
l'exil po a- de longues années. En 1966,
le PRA lénégal dont le leader principal
le chercheur Abdoulaye Ly fut candidat
malheureux contre Senghor (il fut em-
prisonné durant la campagne électorale)
se rallie à l'UPS (actuel PS). C'est un
parti composé surtout d'enseignants qui
avaient déserté l'UPS en 1958 à cause de
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1960. C'est l'année des
indépendances. Le
monde Africain célé-
brait dans l'allégresse
l'espoir d'un continent
où des millions de dés-
hérités aspiraient à une
vie meilleure.

ingt ans après, la balkanisation
a remené ce pays à des dimen-
sions plus modestes et à un rôle

moins prépondérant. C'est un pays
pauvre en ressources énergétiques mais
riche par la qualité de ses cadres, la tur-
bulence de son intelligentsia, et l'audace
des idées nouvelles qui s'y font jour.
C'est aussi le pays de la « Téranga »
(hospitalité) à l'image de cette Afrique
dont elle se trouve à la pointe occiden-
tale la plus extrême.

C'est aussi un pays qui a été touché de
plein fouet par la crise économique qui
accule de façon dramatique les pays du
Tiers Monde à un état de survie quasi
générale. L'échec des modèles de
développement (aussi bien Socialiste
versions Soviétique ou Chinoise que





Elections libres ?

El Hadj Abdoul Aziz : Khalif général
Tidjanes

L es syndicats sont mis au pas et
sous le couvert de «la participa-
tion Responsable» obligés de

collaborer avec le gouvernement. La
CNTS (Confédération Nationale des
Travailleurs du Sénégal) entre au
gouvernement en la personne de son
leader Doudou N'Gom personnage hi
par l'opposition.

L'opposition réduite au silence est
obligée de s'exprimer par tracts qu'on
trouve souvent au petit matin dans les
rues de Dakar par milliers. Le régime
sentant le peu d'audience qu'il a auprès
de la jeunesse encourage la sienne, celle
de l'UPS à. s'exprimer et à défendre la
pensée du maitre. Les étudiants du Par-
ti ayant à leur- tête Moustapha Niasse
et Djibo Ka aujourd'hui ministre des Af-
faires étrangères et de l'information
parcourent le pays à chaque vacance
scolaire et tiennent des conférences sur
le thème du «Socialisme Senghorien».

Senghor par une politique des petits
pas se débarassera successivement de
tous les hommes politiques susceptibles
de porter ombrage à son autorité. Les
vieux ténors de la vie politique
sénégalaise sont écartés

'
Boubacar

Guéye qui s'était réfugié au Mali après
l'éclatement de la Fédération regagnera
le Sénégal et fut réintégré dans l'UPS
mais des divergences ne tarderont pas à
éclater entre lui et certains barons du
régime dont Samba Guéye ancien maire
de Dakar. Guéye fondera plus tard son
propre parti. Les Boissier palum Gabriel
D'Arboussier figures de proue des ins-
tances de l'ancienne AOF (Afrique occi-
dentale française) Doudou Thiam minis-
tre des Affaires étrangères et Fofana
Abdoulaye.

En 1970 intervient une révision con-
stitutionnelle qui crée un poste de
premier ministre qui sera confié à Ab-
don Diouf.

En 1974, une timide ouverture
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Autoritarisme
et

multipartisme

Léopold Senghor
démocratique est amorcée et Senghor
autorise la création de trois partis dont
il définit par avance les courants
d'opinion qu'ils sont censés représenter.

Le PDS se réclamant d'un socialisme li-
béral, avec l'avocat Abdoulaye Wade, le PAI
de Majemout Diop de tendance Marxiste
Léniniste mais dont l'audience a con-
sidérablement diminué du fait de la
scission qui est intervenue dans le parti
qui fut le plus populaire dans la jeunesse
(certains reprochent à Majemout de
s'être laissé acheter par Senghor après
l'obtention d'un prêt pour l'ouverture de
son officine de pharmacie).

Après le départ de Senghor, son suc-
cesseur Abdou Diouf va inaugurer l'ère
du multipartisme tous azimuts et 14
partis verront le jour dont le RND du
professeur Cheikj Anta Diop qui avait
été interdit sous Senghor malgré un
procés retentissant. Cheikh Anta jouit
auprès de la jeunesse et des intellectuels
africains d'une grande audience, la
qualité de ses travaux -il est égyp-
tologue- son intégrité morale et son
refus de toute compromission le font
unanimement respecter.

Il existe d'autres partis animés par les
Maguette ; Thiam, professeur de

Abdou Lakhat Mbacke : Kh,alif général
des Mourides.

Jusqu'en 1970 date de la révision constitutionnelle, Senghor va pratiquement gouverner
en solitaire concentrant entre ses mains l'essentiel du pouvoir.

physique et syndicaliste de longue date,
Babacar Sané M'Baba Guisse, vieux
vétérans de la lutte syndicale et
politique et animateurs de la MPT,
Mamadou Dia l'ancien président du
conseil et animateur du MDP se
réclamant d'un socialisme autogestion-
naire. Un autre qui jouit de plus en plus
d'audience auprès de la jeunesse est
« And Dief » de Landing Savané classé
souvent comme de tendance maoiste.

Catholique dans un pays à majorité
musulman Senghor eut l'habileté de se.
ménager l'alliance des marabouts, chefs
religieux très influents en milieu rural.
L'actuel président n'a pas tardé à suivre
la voie de son prédécesseur. La récente
prise de position intempestive du Khalif
général des Mourides Abdou Lakhat
M'backe appelant à voter en faveur du
régime a provoqué un tollé dans
l'opinion publique et un malaise dans
l'opposition. Dans un pays qui fait son .

apprentissage de la démocratie, de
telles pratiques, survivances de l'ancien
régime ne sont pas de nature à assurer
l'équilibre nécessaire et la sérénité du
débat.

Le jeune président Abdou Diouf est
présenté comme un homme intégre et
compétent et courtois. Ce sont là des
qualités qui l'honorent. Mais la vigilance
doit s'imposer quand il s'agit de l'exer-
cice du pouvoir qui a transformé plus
d'un bonhomme en autocrate patenté ne
souffrant plus la moindre contestation...

Il ne faut pas non plus que la
démocratie soit le fait du prince mais
l'expression d'une volonté générale. Il
faut que du plus grand hiérarque au plus
humble paysan du Sine ou de la
Casamance, la chose publique devienne
une affaire de concertation sacrée qui
capterait toutes les énergies toutes les
intelligences, bref, il faut que la
démocratie devienne l'affaire de tous.D

M.N.
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Alger-Paris

C'était
le 6 novembre dernier à

Alger, M. M. Goudjil et Fiter-
man respectivement ministres

des transports signaient un accord de
coopération en matière de transports.
Le document signé à Alger ouvrait la
voie à une série de contrats se montant
à plus de 15 milliards de francs, portant
sur la construction du premier tronçon
du métro d'Alger et la modernisation
du réseau ferroviaire.

Cet accord fut jugé de part et d'autre
de la Méditerranée comme un « modèle
de la coopération de type nouveau » que
la France et l'Algérie entendaient ap-
pliquer. Auparavant Mr Michel Jobert,
avait fait lui aussi le voyage à l'occasion
de la fin des travaux de la commission
mixte qui venait de se réunir à Paris.
« Nouvelle vision » « nouvelle route »
« la France et l'Algérie donnent l'exem-
ple ». Ainsi s'exprimaient MM Ab-
delmadjid Brahimi ministre algérien de
la planification et Mr Michel Jobert à
l'issue de leur rencontre.

Alors que s'est-il passé pour que l'on
en vienne presque au bord de la rup-
ture?

Pourquoi le gouvernement algérien a-
t-il décidé de porter sur la place publique
par l'intermédiaire de son ambassadeur
Djamel Houhou, les problèmes existants
entre Paris et Alger ; à savoir prin-
cipalement le contentieux sur le contrôle
de l'immigration algérienne, et le
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MAGHREB

Chadli-Mitterrand pour conduire des relations toujours passionnelles.

Ça repart et ça revient...
Le baromètre est-il de nouveau au beau fixe entre Alger et Paris, après la visite éclair à Paris
du président algérien Chadli Bendjedid ?

refoulement des touristes algériens.
Selon l'Amicale des Algériens en

Europe, près de 16.000 ressortissants
algériens ont été refoulés aux frontières
ces dix derniers mois.

Simple surenchère habituelle dans le
jeu diplomatique qui consiste à jeter le
bouchon le plus loin possible en vue
d'une négociation très serrée, avant une
rencontre au sommet ; ou alors les
autorités algériennes avaient la convic-
tion que le président Mitterrand n'était
pas nettement informé de la gravité des
évènements à propos des refoulements
massifs de touristes algériens ?
Toujours est-il que Mitterrand a dépéché
à Alger deux hauts fonctionnaires
Maurice Grimaud et François Scheer
directeurs de cabinets, le premier à
l'intérieur et le second aux relations
extérieures pour régler la procédure de
l'entrée des touristes algériens en Fran-
ce ; et qui, semble-t-il, seraient parvenus
à un accord « mutuellement acceptable
et parfaitement satisfaisant ».

De plus en allant acceuillir lui-même le
président algérien à l'aéroport, Mit-
terrand a voulu, non seulement
dédramatiser la situation, mais montrer
qu'il était tout autant disposé à l'égard
de son hôte et qu'en quelque sorte tout
cela n'était qu'un malentendu.

Reste à savoir, qui, dans les milieux of-
ficiels français, a cherché à mettre des
bâtons dans les roues. L'excès de zèle

manifesté par la police des frontières à
l'encontre des ressortissants des pays
du Maghreb ne relève pas que de
l'abus de pouvoir de certains fonction-
naires de police ; mais bien de directives
données en haut lieu. Le rapprochement
fait à plusieurs reprises par M. Fran-
ceschi secrétaire d'état à la police
après les attentats-massacres de cet été
à Paris, et le fait que des centaines de
Palestiniens de l'OLP se trouvaient
désormais au Maghreb, en est un exem-
ple et n'est pas fait pour favoriser le
dialogue, ni la coopération... à moins
que cela n'ait été fait à dessein.

La coopération est un tout qu'il faut
assumer. On ne peut prétendre vouloir
faire le métro d'Alger et refouler les
voyageurs qui viennent voir comment
est celui de Paris, de Lyon ou de Lille.

C'est ça aussi le dialogue Nord/Sud !
Les relations entre les deux pays

auront et sont marquées par le sceau de
la passion. Ça repart et ça revient...
après la guerre et la séparation, vint le
temps de la haine et de la rancoeur.
Aujourd'hui avec la réconciliation, voici
peut-être venu le temps de la « tendre
guerre » ?

Cette passion qui singularise les rap-
ports Franco-Algériens doit être prise
en compte comme une donnée du
problème, sinon on risque de n'y rien
comprendre.

Farid Aichoune
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MISE.

Le Pérou dans la guerre civile

Le Pérou
a-t'il trouvé son

sentier lumineux » ?

Repression d'etudiants à Lima

La
proclamation en juillet 82 de

l'Etat d'urgence dans les trois
provinces de Cangallo, d'An-

dahuaylas et de la Mer dans la Sierra du
Sud-Ouest, n'aura pas suffi au gouver-
nement.

Prônant le boycott des élections, op-
posés au « crétinisme parlementaire »
de Izquierda Unida, un front réunissant
plusieurs organisation social-démocra-
tes et marxistes, les « Senderistes » ont
frappé leur premier grand coup le
2 mars 1982 en libérant 200 prisonniers,
parmi lesquels de nombreux militants de
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GUERILLA

Le Pérou bascule vers la guerre civile. Avec la décision
prise fin novembre 82, de faire intervenir l'armée aux côtés
de la police contre la guérilla maoiste de « Sendero
Liminoso » (Le sentier lumineux), le président Belaunde
Terry, élu en 1980, après 12 ans de régime militaire, vient
de précipiter l'affrontement.

leur organisation, qui étaient incarcérés
à la prison d'Ayacucho, capitale du dé-
partement du même nom, une ville de-
80.000 habitants en pleine sierra.

Le dernier bilan officiel publié fin
novembre annonçait près de 110 vic-
times. Depuis les premiers attentats en
mai 1980, le jour même des élections qui
portèrent au pouvoir les partisans
libéraux et démo-chrétiens de Belaunde,
les « Senderistes » ont à leur actif plus
de 1300 actions de sabotage et de
guérilla, selon les estimations les plus
basses.

Quelques mois plus tard, le 19 août.
1982, Lima et une douzaine de villes
proches de cette mégalopole de cinq
millions d'habitants sont plongées dans
l'obscurité totale par le sabotage de cinq
pylônes électriques dans la localité de
Cantogrande. Cet « apagon » (de
« apagar » : éteindre) va provoquer une
panique totale pendant plus de douze
heures. Pillages et attaques de com-
missariats vont donner l'avant-goût de
ce qui attend le pays, un combat
généralisé pour sortir de la misère.

Actuellement, la guérilla contrôle
trois provinces. A proprement parler, il
ne s'agit pas de zones « libérées ». Les
Senderistes n'ont pas pris les villes pour
y fixer les forces gouvernementales.
Mais on aurait tort de penser que la
guérilla peut être circonscrite aux seuls
départements d'Ayacucho, de Huan-
cavelica et d'Apurimac accidentés,
arides, sous-scolarisés, situés à cheval
sur la Sierra et la « Ceja de Selva », la
forêt équatoriale de montagne.

Dans d'autres régions, des banques (A
Iquitos, dans la « selva » -forêt- septen-
trionale), des postes de police (Umachiri,
département de Puno, Sud-Andin), des
coopératives agricoles (Cerro de Pasco,
Centre du pays) sont les cibles de Sen-
dero et d'une organisation alliée opérant
principalement sur l'altiplano, « Puka
Lla,cta » (en quechua : patrie rouge). La
piste du Sentier Lumineux remonte
jusque dans la Sierra Septentrionale,
dans le département de Huarez, où il y a
deux mois, la police a découvert des
caches d'armes.

Hors le monde paysan et indien, Sen-
dero s'est implanté dans nombre de
« pueblos jovenes », quartiers périphéri-
ques d 'habitat précaire, aux abords de
la capitale. Courant novembre plusieurs
dizaines d'arrestations y ont témoigné
de la présence de l'organisation révolu-
tionnaire. Par ailleurs, des actes de sa-
botage commis par exemple dans les
usines Toyota et Fiat de la capitale ont
révélé l'existence jusque dans le monde
ouvrier de l'une des organisations de
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masses du parti, le « Mouvement ouvrier
des travailleurs de classe » (M.O.T.C.)
qui à tout conflit du travail apporte la
« solution » « senderiste : la lutte ar-
mée.

LA RENCONTRE DE MAO

ET DE TUPAC AMARU
Comment le pays a-t-il pu se trouver

confronté en si peu de temps à une
situation d'une telle gravité ? La répon-
se se trouve à la fois dans la stratégie
des « Senderistes », dans la mise à l'en-
can pratiquée par le gouvernement
Belaunde et dans la maladresse de la
répression.

Le Parti Communiste du Pérou -

Sendero Luminoso, tire son nom d'un
appel à « suivre le sentier lumineux » de
José Carlos Mariategui-, le père du
communisme dans ce pays. Il nait en
1970 d'une scission au sein de
l'organisation pro-chinoise « Bandra
Roja » (drapeau rouge), elle-même créée
en 1964 après l'expulsion de ses militan-
ts du parti communiste pro-moscovite,
conséquence du schisme sino-soviétique.

La plupart des cadres connus du
P.C.P. sont originaires de la région
d'Ayacucho, où à l'instar de leur
dirigeant Abimael Guzuman, ils ont en-
seigné ou étudié à l'université de
Huamanga.

Après quelques années d'apostolat
révolutionnaire parmi les étudiants de
Huamanga et les collégiens, les uns
après les autres, les cadres de Sendero
s'évanouirent au point que leurs appels
vibrants à mener la révolution de la
« campagne vers les villes » n'étaient
plus que souvenirs lorsque débutèrent
les premiers attentats en mai 1980.

L'immersion dans les campagnes,
dans le monde entier et parmi les in-
tellectuels prolétarisés de Lima dura

Enterrement d'Edith Lagos
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plus de dix ans pour certains d'entre
eux. En 1982, plus personne ne conteste
la base paysanne de cette
organisation : y compris les reportages
des revues pro-gouvernementales
« Caret as » et « Oiga » reconnaissent
que la plupart des actions menées dans
les trois départements d'Ayacucho, de
Huancavelica et d'Apurimac ont été
menées par des militants très jeunes,
d'extraction rurale.

Du reste, ce syncrétisme peu banal,
apparait nettement dans l'iconographie
officielle de Sendero qui propulse au
premier rang de ses affiches, un paysan
vengeur, fronde à la main et « chullo
« authentique » sur le crâne. Reven-
diquant l'héritage de la révolution
culturelle chinoise, Sendero fait acte
d'affirmation, prenant en compte un
réveil indien dont les mouvements in-
digénistes « Tupac Katari » et
« O.B.A.A.Q. » (Organisation des Bases
Ayrnaras Amazoniennes et Quechuas)
sont les émanations politiques pour
capitaliser le soutien des populations.

Cela, ses adversaires l'ont baptisé
« l'utopie andine ». D'autres parlent de
« Pol-Potisme », épithète que rejettent
fermement les Senderistes. Il ne s'agit
pas pour ces dernier de mythifier
l'héritage incaSque mais d'emprunter à
tous les domaines de ce patrimoine, y
compris Le technologique pour dévelop-
per le pays.

«SENDERO LIMINOSO»

L'une des caractéristiques essentielles
de Sendero est que cette organisation
n'apparait pas comme la succursale
d'une puissance étrangère, fut-elle
« socialiste ». Jusqu'à présent, le
gouvernement péruvien a été incapable
de prouver un soutien logistique
extérieur quelconque à la guérilla, et

Ltu-?

9

pour cause : les armes de Sendero sont
prises sur place.

Cele s'explique en partie par la ligne
des (< Senderistes « Avant-garde de la
révolution mondiale », ils condamnent
en bloc les impérialistes yankees, les
sociaux-impérialistes russes, les
révisionnistes chinois et même les
« nains » albanais.

A première vue, il pourrait sembler
surprenant qu'un tel mouvement puisse
se propager dans un pays démocratique
sur le plan constitutionnel où la gauche
est représentée jusqu'aux trotskistes au
parlement. Les autres formes de lutte
sociale sont vivaces : des grèves ont
éclaté dans les secteurs bancaire et
minier. Le pays a été complètement
paralysé les 25 et 26 novembre dernier
par le grève des paysans qui ont bloqué
toutes les voies de communication. Mais
il semble qu'à gauche, dans le cartel
électoral d'Izquierda Unida où certains
n'hésitent pas à lorgner vers les
populistes de l'A.P.R.A., on redoute
qu'une coordination des luttes, ne
facilite des opérations plus larges de
type insurrectionnel, qui faciliteraient la
tâche de Sendero.

Nombre de militants de partis de
gauche, des leaders syndicaux se
retrouvent accusés de terrorisme et
rejoignent les prisonniers de Sendero
dans le pénitencier de l'Ile du Fronton, à
quelques kilomètres de Lima ou s'il
s'agit de femmes à la prison de Callao.

Le désespoir social est considérable
dans ce pays qui a vu le dollar grimper
en sept ans de 50 soles à 1000 soles, ce
qui renchérit d'autant les importations
d'une nation déficitaire sur le plan
vivrier.

Les entreprises textiles sont en
déconfiture, victimes des restrictions
douanières imposées par les clients
américains. Plusieurs mines ont fermé
du fait de la chute des cours du cuivre en
1982, mais surtout en raison du protec-
jonnisme américain.
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Afrique Sud-Saharienne

/-,
r.,fefre

Malnutrition, inanition, misère et la mort aux

Diagnostic et remèdes
Un aréopage d'universitaires afri-
cains et français (historiens, juris-
tes, sociologues philosophes) s'est
penché récemment à Dakar au
chevet d'un malade qui donne
beaucoup de souci aux hommes
politiques : l'Etat africain.

C'était
au cours d'un colloque, or-

ganisé par la Société africaine
de culture en collaboration avec

la faculté de droit de l'université de
Dakar et l'UNESCO, sur le thème « La
problématique de l'Etat en Afrique
noire ».

Sujet important qui a fait dire au
doyen Diaité de la faculté de droit de la
capitale sénégalaise que ce « colloque
était le plus important qui se soit tenu en
Afrique ».

Le continent africain offre à l'heure
actuelle une image d'instabilité
chronique, ponctuée de coups d'Etat
dûe à la fragilité institutionnelle des

tats tels qu'ils ont émergé de la
période coloniale.

Guidés par la seule rigueur scien-
tifique, les chercheurs réunis à Dakar
n'ont pas mâché leurs mots pas plus
qu'ils n'ont voulu ménager les suscep-
tibilités. D'où cette odeur de soufre qui
se dégage du contenu de leurs travaux.
Au nombre des participants, citons les
professeurs Théophile Obenga du
Congo, Pathé Diagne (Sénégal), Madany
Sy (recteur de l'université de Dakar),
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aguets ; le lot courant d'une Afrique affamée.

Honorat Aguessy (Bénin), Dossou
(Bénin), Ajayi (Nigéria), le père de
Benoist et Lilyane Kesteloot, cher-
cheurs à l'IFAN de Dakar etc.

A la lumière de leurs travaux, il ap-
paraît que le péché originel qui entache
l'Etat en Afrique noire, c'est qu'il
ne doit son existence, dans sa for-
me actuelle, qu'à ce « mimétisme nau-
séabond » que_ Franz Fanon pour-
fendait déjà. Bref c'est un modèle im-
porté, plaqué tel quel, sans le moindre
effort d'adaptation sur une réa-
lité rebelle. Le diagnostic est sé-
vère : « l'Etat africain est artificiel
dans ses origines et ses structures, d'où
l'obligation pour lui de se renforcer pour
survivre ». D'où son omnipotence, d'où
aussi la personnalisation du pouvoir
et les méthodes autoritaires.

Si le concept précolonial avait prévalu,
il est bien évident que la constitution de
grands ensembles politiques régionaux
eût été plus aisée, ce qui aurait
radicalement transformé la face de
l'Afrique.

Ceci posé, les discussions ont pris par-
fois l'allure d'un réquisitoire mais sans
passion, parce que fondé sur des bases
scientifiques, contre l'Etat post-
colonial. Il est ainsi apparu que les
régimes mis en place à l'indépendance
s'inséraient dans la mouvance coloniale,
se contentant d'être une pâle copie des
modèles institutionnels coloniaux. La
preuve : ce sont des experts étrangers
qui ont dans la plupart des cas rédigé les
constitutions des pays rendus à
l'indépendance.

Pour le professeur Théophile Obenga
de l'université Marien Ngouabi de Braz-
zaville, « l'Etat post-colonial est né au
cours d'une rupture historique, notre
propre évolution ayant été contrariée
par l'immixtion coloniale. D'où la ten-
dance au mimétisme ».

Au terme de ses travaux, le colloque a
émis un certain nombre de résolutions
et de recommandations destinées à don-
ner un visage nouveau à l'Etat post-
colonial.

Pour mieux s'insérer dans la réalité
politique africaine, l'Etat doit revêtir un
caractère multinational, pluriethnique,
sur la base des principes de droit.

Dans cette perspective, il faut en-
visager l'introduction au sein de l'Etat
unitaire ou fédéral d'un véritable
pluralisme politique. Dans les régimes à
parti unique, le colloque recommande
l'introduction de la pluralité des can-
didatures pour les élections et la
consécration des courants de pensée en
attendant l'aménagement d'un pluripar-
tisme restreint ou intégral qui demeure
l'idéal.

Il convient également de faire par-
ticiper les larges masses à la vie
publique, de les impliquer en somme.

Cela peut se faire par l'installation
dans les zones rurales d'organismes élus
gérant de manière autonome les biens
de la collectivité.

Sur le plan international, l'intégration
a été estimée la « voie royale » pour un
plein épanouissement de l'Etat africain.
Mais, aux yeux des participants, les
organisations d'intégration actuelles
présentent le grand inconvénient de
perpétuer les frontières héritées de la
colonisation, alors qu'il convient de les
transcender pour s'orienter vers la
création de grands ensembles géo-
politiques.

Pour les membres du colloque, le
développement autocentré et efficient a
comme base la reconnaissance et le
respect des libertés individuelles et
collectives. Il est aussi nécessaire de
fixer une éthique et une déontologie de
l'homme politique africain. Dans cet or-
dre d'idée, « l'homme politique africain
doit placer les intérêts de la nation au-
dessus de tout autre intérêt et s'inter-
dire d'amasser une fortun e au
détriment du peuple ».

Voeu pieux ? En tout cas, le colloque a
été marqué par la volonté d'esquisser
une théorie et une science des in-
stitutions politiques africaines. Par
ailleurs le résultat de ces travaux
devrait inspirer les experts chargés de
rédiger le huitième volume de l'histoire
générale de l'Afrique couvrant la
période qui va de 1935 à 1980.0

Ibrahima Signaté
(M.F.I.)
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Décentralisation

Réactions Antillaises au fil
des décisions Françaises

Le 3 décembre 1982, le Con-
seil Constitutionnel rejette
la loi de décentralisation
pour les DOM, jugeant inap-
plicable la suppression du
Conseil Général, institution
spécifique des Départe-
ments français.

Cette
nouvelle tombe comme une

bombe et provoque des réactions
diverses au sein des instances

dirigeantes des partis politiques de
Droite et de Gauche.

La Droite unanime rend hommage à la
sagesse du Conseil d'Etat et prétend
que les Antilles échappent de justesse au
largage.

La Gauche traditionnelle, (P.P.M.,
P.C.M., et F.S.M.) exprime sa déception
profonde, et condamne avec véhémence
ce rejet inique et dénonce les
manoeuvres politiques et réactionnaires
contre l'émancipation de la respon-
sabilité antillaise.

Des projets en marge des populations?
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Pour les mouvements d'extrême
Gauche, comme « Combat Ouvrier »,
« les travailleurs ne perdent rien » ou
comme « Asé Pléré An Non Lité », ce
rejet ne mérite même pas de commen-
taires puisqu'il n'était qu'une nouvelle
tentative du gouvernement français
pour «faire accepter le réaménagement
du statut colonial et compléter sa loi
d'assimilation » ; bref, il ne voulait,
selon eux, que donner un « semblant de
pouvoir » qui ne servirait en rien les
intérêts du peuple Martiniquais. Pour le
M.P.G.I. (Mouvement Pour la
Guadeloupe Indépendante), ces élec-
tions ne concernent pas le peuple
Guadeloupéen tandis que pour le G.R.S.
(Groupe Révolution Socialiste) la barre
des 5% est une injustice, et un handicap
pour le M.I.M. (Mouvement Indépen-
dantiste Martiniquais) qui entendait y
participer, c'est bien dommage tout de
même.

Face à cette nouvelle situation, les
formations politiques connaissent un
véritable sursaut, car, c'est à ce moment
que l'information fuse et se diffuse, que
les débats et les rencontres se
multiplient. Le peuple passif, paisible,

avait une fois de plus, assisté à une
querelle d'idées entre les appareils
respectifs des partis. Il est vrai que ce
projet n'émanait pas de lui, il ne l'a, au
fond, ni voulu ni défendu, ni rejeté non
plus ; il a été trop peu ou si peu informé,
qu'il donne inlassablement comme
réponse à la question : « Que savez-vous
de la décentralisation »?, « Sé pas zafè
moin » (cela ne me concerne pas).

Ce débat ne lui appartient pas car il le
vit comme l'oeuvre exclusive des instan-
ces politiques.

On pourrait alors penser que le refus
du projet visant à donner aux Antillais
et Guyanais et Réunionais une
« nouvelle citoyenneté » provoquerait
l'éclosion de propositions émanant de
toutes les couches du peuple des DOM.

LE NOUVEAU
PROJET

Création de deux assemblées
Conseil général traditionnel et conseil
régional élu à la proportionnelle avec
des pouvoirs plus étendus.
Nature et compétence

Prolongement de la départemen-
talisation de 1946

Maintien du département et de la
région, collectivités de droit commun
avec quelques adaptations spécifi-
ques pour les DOM

Des régions érigées en collectivi-
tés territoriales qui conservent leur
caractère actuel jusqu'a la lère élec-
tion du conseil régional

Fixation des règles de l'élection au
suffrage universel direct des diffé-
rents conseils régionaux au cours du
ler trimestre 83(20.2.83) non cumul
des mandats pour les membres du
bureau des 2 conseils

Responsabilités de l'ensemble des
compétences des conseils régionaux
avec une extension des compétences
spécifiques

Assistance d'un comité économi-
que et social, et d'un comité de la cul-
ture, de l'éducation et de l'environ- -
nement.
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Mais, mais... ce rejet a surtout entraîné
des réactions émotives, ou des appels à
« la mobilisation générale, pour se met-
tre au combat » afin de défendre un
projet émanant du « seul secrétaire
d'Etat aux DOM-TOM à se pencher avec
sérieux et lucidité sur nos problèmes »
déclare le secetaire général du P.P.M.

La réponse de M. Emmanuelli fut
prompte, le 10 décembre 1982 il soumet-
tait aux Conseils Généraux des DOM un
nouveau projet favorable à deux assem-
blées : le conseil général et le conseil
régional avec des compétences
spécifiques. Le 15 décembre, ce projet
sera adopté par le parlement français
par 327 voix, contre 156.

Le conseil général de la Martinique
récuse le nouveau projet car selon lui le
gouvernement est allé beaucoup trop
vite et juge le contenu du projet trop peu
explicite. En fait, il craint que l'article 8
donnant aux conseillers régionaux la
possibilité d'adresser au Premier
Ministre des propositions de
modification ou d'adaptation des
dispositions législatives ou réglemen-
taires, ne soit la porte ouverte à
« l'aventure politique, au largage ». La
fédération socialiste aux Antilles ac-

CONFETTIS

MÙle
neuf cent quatre vingt trois les lampions se sont

éteints, la bonne affaire encore une fois, tout a été par-
fait. Les marchands d'illusions se frottent les mains, les came-
lots dispensateurs de petit bonheur sont allés se coucher. On a
magnifié le Seigneur et maudit le Malin. Les chômeurs conti-
nueront de chômer, le Tiers-monde ou le Quart-monde de cre-
ver doucement mais sûrement : Un ami m'a même dit qu'il y a
beaucoup de ministres africains venus skier à Courchevel. J'ai
vu une année Bongo dans Paris Match. Bongo avec toute sa
progéniture en train de construire sur les pentes, un bonhom-
me de neige. Je suis à peu près sur qu'il y a un de nos chefs afri-
cains en train de méditer sur les voies et moyens à mettre en
oeuvre pour construire une station de ski sous les Tropiques ;
pourvu que le soleil se mette e la partie.

Chez Yaya, c'était la fête. Tous les immigrés diar3e étaient
descendus portant de merveilleux costumes « pailletés »

pareils à ceux que portaient les chanteurs de charme à la belle
époque. Le seul ennui, c'est que les chauffeurs de taxi avaient
déserté la station toute proche, ils n'aiment pas les immigrés
quand ils sont en groupe et surtout s'ils font la fête dans un
quartier dont les Super Dupont s'accordent à dire que ce n'est
plus Paris.

Pans est atteint d'une maladie bizarre que les médecins
n'ont pas encore trouvé dans leur dictionnaire

médical : la négrophilie. On vend du Nègre à la criée comme au
bon vieux temps de la traite : musique nègre, danses nègres,
sorcellerie nègre, coiffure nègre, boîtes à nègres où vient s'en-
canailler la bonne société post néo-coloniale qui vient goûter
aux délices euphorisants de l'exotisme facile et bon enfant en
se disant : AH ! Ces nègres qu'est ce qu'ils sont gentils ! Je les
aime bien.
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clame sans restriction le projet numéro
2, tout comme elle l'avait fait pour le
numéro 1.

Le P.P.M., au cours de son allocution
du 13.12.82 que son Président Aimé
Césaire donnait en l'honneur de M.
Mermaz, Président de l'Assemblée
Nationale Française, déclarait regretter

le ler projet mais jugeait acceptable le
2ème. « Il devrait permettre aux
« hommes des DOM » de devenir les
agents de leur propre histoire par l'accès
à des responsabilités nouvelles » dira M.
Aimé Césaire qui toutefois souligne le
problème du partage des compétences
posé par les 2 assemblées. Déjà, la cam-
pagne électorale semble ouverte, car
l'enjeu du 20 février 1983, date des
nouvelles élections, a été admis par l'en-
semble des formations politiques.

Le P.C.M. quant à lui, même s'il n'ap-
prouve pas le 2ème projet qu'il qualifie
« d'assimilation et d'intégration des
DOM » consent à participer aux élec-
tions afin d'éviter que la direction du
Conseil Régional ne soit « aux mains des
fossoyeurs de notre peuple ». Le P.C.M.
serait favorable plutôt à la création
d'une « collectivité territoriale nou-

velle », proposition qui, même si elle
n'émerge que maintenant a le mérite
d'exister. D'une façon générale, ce
nouveau projet jouira de l'accord tacite
de la population des DOM qui se situe en
dehors du débat. Même si une certaine
tendance de la Gauche intellectuelle an-
tillaise considère que le principe du non-
cumul des mandats devrait être ap-
pliqué, non pas aux seuls membres du
bureau, mais, à tous les conseillers des 2
assemblées, même si cette même ten-
dance s'élève contre l'imprécision des
compétences allouées à chaque conseil,
même si les peuples des DOM ne
réagissent point, s'estimant exclus de
cette guerre de position entre partis
politiques, même si encore certains
parlent de rendez-vous de l'histoire à ne
pas rater, le projet de loi risque d'être
appliqué dans les mêmes conditions que
celui de la départementalisation de
1946, que certains aussi jugeaient com-
me une chance historique. Alors dans
leur langage, ne ratons pas notre 2ème
rendez-vous que l'histoire a bien voulu
nous concéder.

L'histoire nous le dira elle-même.G

A.Bravo

Un peu d'effort e.t ce sera l'an 2083
e suis dépositaire d'une mémoire et d'une pensée cachées
jusqu'ici. Je ne fais que traduire les prédictions de Kothie

Barma philosophe Sénégalais mort depuis des siècles. Et c'est
guidé par cette pensée lumineuse qui voyage à travers les siè-
cles, dévale les collines, surplombe les montagnes, fait des
bonds prodigieux dans les années lumières, serpente les che-
mins tortueux de la vie pour vous livrer à vous sombres vivants
de 1983 habités par l'angoisse, tenaillés par la peur du péril
atomique, dévorés par de sombres pressentiments qui vous
rongent comme cette maudite maladie qu'est le cancer qui ne
veut pas reculer, à vous hanter par le chômage et les sinistres
présages cauchemardesques de ce bonhomme de Nostradamus
via Fonbrunne ; à vous qui cherchez le Seigneur qui joue à
cache-cache avec vous depuis des millénaires et des millénai-
res, sans se montrer autrement que par la voix des Sphynx,
Sans Frontière le journal aux cent Zaims » est en mesure de
vous livrer toutes les informations qui s'étaleront sur mille ans.

e lance un dernier appel solennel à tous les immigrés de
France et de Navarre. Je leur rappelle que c'est un devoir

civique de voter le 6 mars date de l'élection symbolique.
En attendant d'avoir en France un président de la_

République immigré (ça viendra, j'en suis sûr) dotons-nous
même de maires compétents. Tu que là Mairie de Paris est à
prendre, vu qu'ils se disputent entre eux pour savoir qui sera le
premier serviteur de Paname. Jouons les 3 troisièmes larrons qui
viendront à la dernière minute enlever la forteresse parisienne.

En attendant, soutenez mon ami Hamidou Sy, éboueur à
Magenta, candidat à la mairie de Paris contre Chirac et Quilés.

Je vous souhaite une bonne année où Dieu vous donnera la
forde du lion et la prudence du serpent.C1
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Mohand

le Fou

Mohand, à 9 ans, recopie avec
application les lettres arabes ins-
crites sur la boîte Nestlé. C'est
ainsi qu'il va apprendre une lan-
gue qu'il ne connaît pas, parce
qu'il pense que tout le monde,
jusqu'en Alaska, parle le Kabyle,
et parce qu'il croit que l'univers
est peuplé de Kabyles, comme lui.

I1
est né dans un village piton

au-dessus de la mer en Algérie, et
jamais jusqu'à l'âge de 9 ans, il n'a

quitté son lieu natal, privé d'école, de
route, d'eau courante, d'électricité.

Il voit peu son père engagé dans les
maquis de la guerre d'Algérie. Il vit
avec sa mère et ses frères et soeurs dans
la routine villageoise, jusqu'au jour où
des hommes qu'il n'a jamais vus, des
soldats français, viennent arrêter sa
mère pour complicité avec les rebelles,
r cel d'argent... Il doit courir, de nuit,
sur les sentiers de la montagne pour
prévenir un ami de son père. C'est sa
première mission. Il a 7 ou 8 ans. Sa
mère subit un interrogatoire au poste
militaire. Elle sera condamnée à mort
par contumace, comme son père.
Mohand croit à cette époque que tous les
Français sont des militaires. C'est à

Eu Tizi-Ouzou puis à Alger, qu'il saura que
le monde ne s'arrête pas à son village
Kabyle.
_ Il découvre tout à la fois.

-PORTRAIT

La ville, les étrangers, les Arabes, les
Français, les bateaux, les avions, les
automobiles civiles...

Il vit pendant quelques années près
d'Alger. Il apprend le français à l'école à
9 ans. Pendant une semaine, l'in-
stitutrice de France, ne sait pas qu'il est
présent. Mohand ne répond pas à l'ap-
pel. Au village on l'appelle Mohand, ou
Mohand Saki, du prénon de son père.
Jamais du nom de la famille : Fellag...

Au bout de huit jours, il comprend
qu'il doit dire : « présent » lorsque la
maîtresse dit : « Fellag ». Il apprend à
lire et à écrire le français à l'école et
dans les bandes dessinées que les
copains de la rue lui prêtent et lisent
avec lui. Dans la petite armoire de la
salle de classe, la maîtresse range les
livres de la bibliothèque. Il les lit tous et
c'est ainsi qu'il est bouleversé lorsqu'il
lit le «fils du pauvre » de Mouloud
Feraouh. Les instituteurs « indigènes »,
formés comme M. Feraouh à l'école
normale de la Bouzaréa, il les admire, il
les écoute avec passion. Ils ont encore
cette vocation d'éducation qui s'est per-
due plus tard. Mohand apprend l'arabe,
d'abord avec des maîtres égyptiens,
brutaux et ignorants qu'il n'aime pas,
puis au collège où il découvre la culture
arabo-islamique que l'école de théâtre,
où il est reçu plus tard, lui enseignera
encore. Mohand allait au cinéma le jeudi
et il imitait Charlot, B. Keaton pour ses
copains, tous les comiques qui les
faisaient rire.

Mohand

le Sage
A l'école de théâtre Mohand toujours

passionné, apprend le travail de
comédien. Mais très vite, le réalisme-
socialiste, imposé par l'art, après quel-
ques années d'indépendance, l'oblige,
comme il le dit « à prendre le maquis ».
Il ne peut faire ce qu'il veut. Il quitte
l'Algérie pour le Canada où il passe trois
années. Il réfléchit, il travaille, il écrit. Il
avait besoin de ce transit pour un retour
au pays natal...

Mais auparavant, il s'arrête à Paris où
l'immigration le pousse, en quelque sor-
te, à l'adaptation dramatique du récit
autobiographique d'un Algérien publié il
y a dix ans. Mohand occupe la scène,
seul dans son délire « comme une souris
dans la plage » et c'est bouleversant.
Pas de misérabilisme. Pas de lamen-
tation. C'est fort et cruel à la fois.

Mohand travaille pour les représenter
en Algérie, à deux pièces-monologues, à
partir de deux histoires parallèles de
poètes fous et géniaux. L'un est Arabe,
Mohand a écrit la pièce en arabe ; l'autre
est Kabyle, Mohand a écrit la pièce en
kabyle. Il écrit aussi une pièce en fran-
çais dont les héroines sont des femmes
au bain...

Longue vie à Mohand...E

Leila Sebbar
Publicité
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Bref,
on aura certes attendu tout

ce temps. Mais qu'importe !
L'essentiel est là. Entre nos

mains. Le résultat : D. W. Griffith.
Aujourd'hui, une lacune - de taille - est

comblée. Et pas n'importe comment. Là
est le tour de force. Un pari gagné par
« Cinéma/Pluriel » de Jean-Loup Passek.

On ne s'est pas contenté de nous en met-
tre plein la vue, de nous dire : « Vous
avez dit Griffith ? En voilà du Griffith ! ».
Non. Le travail est sérieux. A l'image de
ce que furent les livres consacrés à Joris
Ivens ou au cinéma russe.

Travail de fond, celui-là est mené de
main de maître. Il n'est en effet pas
placé sous la direction d'un profane mais
bien de Patrick Brion, historien du
cinéma américain, qui connaît bien son
affaire et nous fait découvrir un Griffith
inédit, déconcertant de vérité humaine
avec ses paradoxes, son génie : le jeune
homme qui jouait les Trois Mous-
quetaires pour le plaisir des plan-
ches et l'homme plein de fougue
créatrice qui tournait souvent jusqu'à
un court métrage par jour, passant tour
à tour du drame à la comédie burlesque
avec une aisance déroutante. C'est que
Griffith portait en lui les images lourdes
d'un monde naissant. Pour preuve, ces
images - les moments forts de Naissance
d'une Nation et d'intolérance - qui nous
font encore vibrer à la veille du
troisième millénaire et qui disent

l'Amérique du début du siècle et ses
contradictions : la liberté, l'esclavage, le
Klu-Klux-Klan... Mais, dénué du sens
des affaires, Griffith, contrairement à
bien d'autres, était incapable de modeler
Hollywood à sa propre image. Ce
Hollywood, pourtant, qui, comme le dit
James Agee, scénariste de The Africain
Queen de John Huston et La Nuit du
Chasseur de Charles Laughton,
« descend de lui ». Il devait lui devenir
complètement étranger et mourir dans
une solitude sordide dans un hôtel de
Californie après avoir contribué à créer
avec Charlie Chaplin et Douglas Fair-
banks les Artistes Associés. Ainsi le
salaire du génie. De celui qui, né dans le

CINEMA
James Agee : « Tous ceux qui font du cinéma ou en vivent doi-
vent plus à Griffith qu'a tout autre ».

Un cinéaste nommé Griffith
Il fallait bien que justice soit faite. Un jour ou l'autre. Tout sim-
plement. Qu'importe qu'il se soit écoulé trente ans, plus de trente
ans depuis la mort de Griffith avant qu'un éditeur français ne dai-
gne se pencher sur l'homme qu'il fut, son oeuvre... alors que les
pseudo-livres de cinéma sont légions, sur les stars, les demi-stars...

Kentucky 16 ans avant la naissance du
cinéma, donna ses plus beaux fleurons à
la Citadelle du Septième Art. Griffith
allait être condamné à 16 ans d'inac-
tivité. Jusqu'à sa mort en 1948. Sans
possibilité de tourner, de trouver de
l'argent pour ses projets... C'était un
dur à cuire. Disent ses proches. Pas
commode pour deux sous. Un insolent.
Il fallait s'en débarasser à tout prix.

Kevin Browlow, historien du cinéma
muet, à qui l'on doit la « reconstruc-
tion » du Napoléon d'Abel Gance
n'épargne pas, quant à lui, Griffith. S'il
reconnait que « Intolérance demeure,
aujourd'hui encore, le film le plus gran-
diose de l'histoire du cinéma », il ajoute
que tout ce que Griffith devait faire

après ce film « avait une facheuse ten-
dance à sombrer dans la banalité ».

Mais encore faut-il préciser que Grif-
fith était noyé de dettes. Et qu'il ne
pouvait s'en sortir que grâce à des films

Publicité
CI Q

commerciaux, sans grandes ambitions.
L'échec commercial de Pour l'Indépen-
dance en 1924 qu'il avait pourtant
réalisé avec de grands soins devait
marquer le commencement de la fin de
celui qu'on avait surnommé autrefois
« le Shakespeare de l'écran ». Le Grif-
fith qui avait connu la gloire avec son
premier film Les Aventures de Dollie
sorti le 14 juillet 1908 allait être mis peu
à peu à l'écart par les nouveaux maîtres
de Hollywood, brillants affairistes. The
strugle (La lutte) devait être son dernier
film. Sorti le 10 décembre 1931 à New-
York, il était très vite retiré de l'affiche.

E tonnante destinée que celle de cet
homme qui, sans être d'une intelligence
exceptionnelle, a exprimé mieux que
quiconque le passage à la fois
douloureux et exaltant d'un siècle à
l'autre. En cela, il est, pourrait-on dire,
plus qu'un trait d'union entre le 19ème
et le 20ème siècle. Il est l'image qui in-
carne le passage entre deux siècles et
deux formes de spectacle, le théâtre et
le cinéma.

Mustapha Ammi

D.W. Griffith. Edité par le Centre Georges
Pompidou et les Editions de l'Eguerre.
Collection « Cinéma/Pluriel » dirigée par
Jean-Loup Passek. 216 pages. Voir « Agenda-
films » pour la rétrospective de Griffith à
Beaubourg.
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Pierre Vassiliu aujourd'hui à l'heure Afro

Tantôt grivois, tantôt génial,
Pierre Vassiliù, c'est le Belzé-
buth de la chanson française,
façon brésilienne ou africaine.

0 n m'avait dit : « Ne mets pas tes
bas « résille » aujourd'hui, tu
vas voir Vassiliù : c'est pas

prudent ». Il n'a pas particulièrement
flashé sur mes bas. Alors, ou c'est mes
jambes, ou les copains sont mauvaises
langues. Comme il est dit, dans la sym-
pathique biographie qu'il m'a en-
voyée, Pierre Vassiliù est fortement
moustachu. Comme il n'est pas dit : il a
des yeux drôlement malins, un corps qui
a tout le temps envie de bouger, un goût
cenainement peu prononcé pour les in-
terviews et une timidité étrange, chez
cet extraverti.

Sa musique ? Une rythmique en-
diablée, d'inspiration tour à tour
brésilienne, antillaise et africaine,
souvent soutenue par de bons textes
(« Je cherche encore une :fille » Par
exemple). Mais Vassilù, à vouloir at-
taquer tous les genres, se trompe par-
fois de cible, comme dans « C'est chaud
l'amour », son dernier 45 tours. Par
contre, le 33 tours, « Pressentiment »,
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Entretien avec Vassiliu

MUSIQUE

Diaboliquement vôtre

transformerait n'importe quel chat
avachi en panthère dansante. Car cette
musique-là vous monte à la tête et
descend aux reins. D'ailleurs, lorsqu'il
en parle, Pierre Vassiliù se tortille
dangereusement sur sa chaise

« Ma musique ? Elle résonne Antilles,
Afrique, Brésil. Je travaille avec des
musiciens africains et nous sommes très
bien ressentis en Afrique,je reviens
d'ailleurs d'une tournée là-bas- où je suis
passé dans douze capitales. Le contact a
été excellent ».

S.F. : Ceux qui assistent à tes con-
certs sont souvent déçus par tes
disques, comment l'expliques-tu ?

Pierre Vassiliù : Pas étonnant ! Je ne
devrais pas faire de disques, en fait. Ou
plutôt, je ne devrais enregistrer que des
disques en public. La musique, c'est la
fête, donc, l'improvisation. Chaque
public a son concert. Et puis, la danse et
la musique sont indissolublement liées.
C'est pas seulement une question
d'oreille mais de fibres !

S.F. : Tu travailles avec des dan-
seuses, d'ailleurs...

P.V. : Oui, elles sont superbes ! Elles
dansent presque nues et elles l'on fait
spontanément, dès le premier soir.

C'était pas par provocation. En fait, on
les devinait nues, sans les voir, à cause
de la lumière qui faisait comme des
vagues. (oeil rêveur).

S.F. : Les musiciens:'
P.V. : Un groupe africain, avec,
notamment, Sam Ateba et deux per-
cussionnistes du groupe Banrena.

S.F. : Inspiration purement afri-
caine ?

P.V. : Très africaine, mais aussi « jazz »
et « rock ». On utilise le synthétiseur
mais la rythmique reste résolument
africaine.

S.F. : De quels instruments joues-
tu ?

P.V. : Guitare et orgue.
S.F. Tu travailles beaucoup tes ins-
truments ?

P.V. : Non, pas du tout. Ca s'entend ?
Pour l'Eldorado, on répète 8 jours, c'est
tout.

S.F. : Tu composes la musique, les
textes, les arrangements ?

P.V. : Tout mais c'est quand même un
travail d'équipe parce qu'on est tous très
proches et que les idées viennent lor-
squ'on est ensemble.

S.F. : S'il fallait définir le type de
musique que tu joues ?
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P.V. : Impossible. J'ai pas de spécialité.
J'enregistre des disques et on n3 me
reconnait jamais. Mes goûts voguent de
rencontre en rencontre . Je veux être
libre, je passe d'un trip à l'autre. Je ne
chante jamais la même chose. Ce qui me
plairait, c'est de devenir un grand or-
chestre de danse...

S.F. : Pas de constante ?
P.V. : La musique africaine, tout de
même... j'ai toujours envie d'en savoir
plus. Par exemple, en Afrique, les cor-
des rouillent et ça donne un son
inimitable. Un peu « Blue »... Jamais
juste. Et puis, je voudrais comprendre
comment ils parviennent à faire tous
seuls ce que nous, on fait à deux. C'est
toujours tellement rythmique, tellement
« plein ». Comment font-ils ?

S.F. : La musique que tu écoutes?
P.V. : En ce moment, du Jazz. Billy
Holliday, Duke Ellington. Ils ont tout
dit, ces gens là. Et puis j'aime le reggae
depuis bien longtemps. Avant que ça
prenne !

S.F. : Comment es-tu ressenti par
les Africains ?

P.V. : Ils me ressentent amicalement et
musicalement comme un blanc. Ils
trouvent que j'ai compris quelque chose
à leur musique. C'est pour cela qu'ils
jouent avec moi. Et puis, on a une
histoire, un vécu commun. Je ne fais pas
un truc de mégalo. On peut toujours
jouer avec moi. En même temps, je me
heurte à la susceptibilité africaine. Par-
ce que la vie en Occident est très dure
pour eux.

S.F. : Tes projets ?
P.V. : On va partir deux ou trois mois
jouer dans la brousse ou la forêt
africaine avec les musiciens du groupe.
Mais, on n'y va pas pour piller leur
musique. Mais pour apporter quelque
chose. Par exemple, organiser des con-
certs de groupes africains qui seront
sélectionnés par les africains. Ensuite,
on leur fera enregistrer un disque sur
place et ils resteront maitres de la
distribution que nous faciliterons en
France. Nous allons confronter des ar-
tistes français à la réalité africaine et
voir le résultat. Les partants : Higelin,
Renaud, Gainsbourg et Nougaro. Et
puis, il y aura six heures de film pour
l'émission « les carnets de l'aventure » à
la télé.

Le réalisateur et moi, on amène nos
gosses. La tribu, quoi !

S.F. : Tu joues à l'Eldorado du 27
janvier au 6 février ?

P.V. : Oui. Sont marrants, tes bas. Je
peux toucher ?Cl

Fabienne Messica

Pierre Vassilliù à l'ELDORADO du 27 jan-
vier au 6 février. Ma sélection « disques » : 2
album « R.C.A. 33 tours » « Toute nue »
« Présentement ».
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-THEATRE
Mésalliance

Un
espace clos : une salle à

à manger. Un milieu
fermé : une famille de la bonne

bourgeoisie de province. Et puis, les in-
vités. Une famille algérienne : la mère,
les deux fils, la soeur. L'un des deux fils
doit épouser la jeune fille de bonne
famille, française, blonde aux yeux
bleus... La Noce, une pièce de Luce Ber-
thomme débute sur cette image de
banquet. Très vite la mécanique va se
détraquer. Déjà, quelque chose semble
bizarre. La table est séparée 6n deux
espaces qui ne s'interpénètrent presque
jamais. Chacun de son côté.
L'histoire n'est pas écrite de façon
linéaire, mais éclatée : flash-back, plans-
séquences qui se répètent indéfiniment :

tout se bouscule sans ordre apparent.
En fil conducteur, l'un des acteurs, frè-
re de la mariée, commente pour le public,
s'adresse aux comédiens pour les rappe-
ler à l'ordre...

Dès les premières minutes, le discours
hystérique de la mère, qui reviendra
comme un leit-motiv, trace le portrait de
la famille, comme un arbre généalogi-
que... Dérisoires racines auxquelles elle
s'accroche, pour essayer de combler
l'échec de sa vie, couronné par ce maria-
ge-mésalliance. Autour d'elle, l'histoire
de la famille s'ébauche.
Les rapports entre ses membres sont
dessinés pàr petites touches, avec une
précision et une force diaboliques. Leurs
frustrations, leur stérilité se font jour.
Ce mariage sert de révélateur, les'
passions se déclenchent et chacun se
montre à découvert. Cependant, face à
l'extérieur, la famille se retrouve et fait
front, l'esprit de caste étant le plus fort.

Si la famille française est avant tout
présentée comme une catégorie sociale
bien définie, le portrait de la famille
algérienne est traité sous un angle
différent.

Il s'agit plus d'un portrait
sociologique. L'amant, et père de l'en-
fant que porte la jeune fille, ne veut pas
épouser celle-ci. Il ne veut pas com-
promettre ainsi la brillante carrière
politique à laquelle il est promis dans
son pays. La future mère refusant l'avor-
tement, elle épousera le frère, homme
timide et simple, fonctionnaire des
Postes, soumis à l'autorité (et plus par-
ticulièrement à celle de son frère, chef
de famille). La mère, elle, est cantonnée
dans un rôle traditionnel, obéissante et
silencieuse. La petite soeur, qui ne parle
pas arabe, figure une image de la
« deuxième génération ». Elle refuse le
mariage forcé, sans amour, et prétend
disposer librement de sa vie et de son

Noce de sang

être. Parce qti'elle ne forme pas un en-
semble homogène, la famille maghrébine
ne peut faire front, ni se révolter.

Les caractères ainsi définis auraient
pu devenir une galerie de clichés. Mais l'in-
terprétation fabuleuse des acteurs évite
ces pièges. Chacun donne une for-
midable épaisseur psychologique à son
personnage. Seule fausse note, le
manque de progression dramatique eu
personnage de la mère, qui attaque son
rôle sur un mode hystérique trop poussé
et bien fatiguant. Cela reti,i le premier
quart d'heure de spectacle m peu long
et pénible.

La Noce trace un portrait ans fard de
l'incommunicabilité entre d !ux mondes
sociaux et culturels. Cette imposibilité
débouchera suris seule issue logique : la
mort. La mort di celle qui a voulu tran-
gresser les tabo is. La jeune fille qui
pensait changer h cours de son destin et
s'échapper de son cocon étouffant.

Elle sera poigni rd ée par son frère, le
benjamin, adepte die' théories fascisan-
tes. En brisant la < mésalliance », il pen-
se rétablir l'ordre, un moment perturbé.
Et, en effet, chacun peut ainsi rentrer
chez soi, finalement soulagé.E

Anne Vallet

La Noce de Luce Berthomme.
Théâtre du Lucernaire. 20h30.
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TROUPE BAR Le théâtre africain étant encore
un parent pauvre sur la scène parisienne, S.F. a décidé de vous

présenter en image L 'ARME à L 'OEIL. Cette pièce est proposée par la troupe BARKANNE, un théâtre silencieux, tout en mime mais Ô combienorageux. Le cadre: L 'AFRIQUE du SUD.

Mise en scèn,
HAMID

Photos .
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Critiques magitrébine8

lm'exil
est cassure, boulever-

sement mais aussi producteur
d'illusion. Illusion d'un autre

monde moins écrasant, plus généreux,
plus facile peut-être. Si cette illusion
peut persister chez certains, elle se
brise, s'évanouit quand on se retrouve
dans la situation de » l'immigré » et que
l'on s'essaie aux travaux réservés par
tradition à son » rang » : balayage, OS,
plongeur etc... C'est à ce type de
désillusion que le roman de Slaheddine
Bhiri nous invite. .

Le personnage central du roman,
Dine, un « Arabe » s'exile pour faire for-
tune en France. A défaut de fortune, ce
qu'il amassera en abondance c'est l'ex-
clusion, le refus, le mépris et les petits
boulots misérables. A cet épais silence
de l'autre, du plus fort, il répondra sans
savoir pourquoi ni comment par un bruit
radical, irréversible : trois coups de feu
dans le corps de Raoul, français, ouvrier
et... raciste.

A la mort symbolique, Dine répond
par la mort réelle. Cette logique, il ne la

Le Chettl : On ne saurait compren-
dre le livre d'Un i Eizenweig, (voir Sans
Frontière n° 72), sans cerner le lieu qui
a déterminé l'histoire des juifs occiden-
taux du Moyen-Age à nos jours. Le
Chettl (qui signifie bourgade en yiddish)
n'est autre qu'une véritable société,
autonome, déterminant ses propres
structures tout en entretenant un cer-
tain nombre de relations avec ses
voisins. De la Baltique à la Mer Noire,
du Dniepr à l'Oder, dans les plaines de
Pologne, sur les flancs des Carpathes, le
Chettl a été le lieu où s'est élaborée une
certaine culture juive, avec ses utopies
sociales, ses contradictions, sa poésie,
son charme. Rachel Ertel nous raconte
l'histoire de la bourgade juive de
Pologne, son fonctionnement interne, sa
vie culturelle et les mouvements
politiques qui en sont issus. A travers la
genèse d'un lieu, c'est l'histoire d'une
communauté qui s'est voulue peuple »,
mais c'est aussi la révolte de certains...
Le livre de Rachel Ertel démonte une
réalité dont les résurgences sont encore
palpables aujourd'hui. Une réalité donc,
« actuelle », même si le Chettl n'existe'
plus. Il n'est plus qu'une conscience,
mais quelle conscience
Le Ch,ettl. Rachel Ertel. Fayot.
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choisit pas, on la lui impose, l'histoire la
lui impose. Ce sont les grands -pays
d'accueil, pays importateurs de main-
d'oeuvre- qui ont fait et qui font encore
des « petites » histoires comme celle de
Dine. A cela, Dine répond seul, avec sa
logique propre de révolté et cette
logique va à son tour le piéger. La
boucle est bouclée. Enfermé dans le
silence, le voilà enfermé entre quatre
murs. Rien ne s'annule, tout se déplace,
comme l'exil qui n'annule pas la misère
mais la transporte d'un espace à un
autre.

Slaheddine Bhiri nous rappelle la
responsabilité des pays d'origine dans
cet exil qui ronge, qui tue et qui enfer-
me. Mais le rappeler ne nécessitait peut-
être pas tant de développements ex-
cessifs sur l'identité perdue, la patrie et
autres valeurs jamais univoques. Si
l'histoire de Dine reste spécifique, cette
spécificité s'enferme parfois dans un
manichéisme (le racisme est partout et
dans tout le monde) et un discours
« slogan » (« nous triompherons du

Guatemala : Des enfants dessinent.
61 dessins d'enfants guatémaltèques,
sélectionnés par A. Marie Hocquenhem
et Catherine Vigor, et édités par la
Cimade. Les thèmes : le tremblement
de terre de 1976 et l'année de la terreur
en 1981. De superbes dessins, pudiques,
où l'on peut lire l'horreur du quotidien,
mais d'où sont absentes les choses trop
graves : « Si les enfants ne montrent pas
l'assassinat de leurs institutrices, ou les
massacres survenus dans la com-
munauté indienne, c'est parce que les
choses graves, ils ont l'habitude de les
garder pour eux... L 'enfant connait la
valeur du silence ».

Un ouvrage qui rappelle aux enfants
d'ici -et aux adultes- qu'une enfance
guatémaltèque, ça n'est ni rose, ni bleu.
C'est gris et noir comme le ciel des
peuples massacrés.

Le produit de la vente sera affecté à
des programmes destinés aux enfants
indiens.

Commandes à adresser à la
Cimade : 176 rue de Grenelle. 75007
Paris. Tél : 880.34.43.

Du chant au poème : Essai de
littérature sur le chant et la poésie
populaire des noirs américains.

L'histoire d'une impasse
racisme un jour ») qui nuit à la fois à la
lecture, en alourdissant le texte et à
l'originalité de l'histoire, en la
« banalisant ».

Si l'image que propose Slaheddine
Bhiri est une image parfois décom-
plexifiée, réductrice -le jeune reprodui-
sant à travers son statut de travailleur,
le statut des premières générations de
travailleurs immigrés soumis, miséra-
bles » et surexploités- il n'en reste pas
moins que ce roman/témoignage est un
cri qui, à sa manière, appelle des regards
moins indifférents sur la réalité de tous
les » Dine exilés, afin que l'espoir soit
enfin et réellement pour demain.0

Laacher Smain
Slaheddine Shir. L 'espoir était pour
demain. Les tribulations d'un jeune immigrÉ
en France. Editions Publisud. Paris, 1982.

Culture africaine, détournée, ou
culture négro-américaine autonome, où
se situent le chant et la poésie des noirs
américains ? Quelles plumes y a laissé
l'Afrique, quelles inventions, quelles
créations sont nées de l'esclavage et de
la confrontation des Blancs et des Noirs ?

L'ouvrage de Claude Balmir n'est ni
un répertoire, ni une thèse, mais une
tentative d'analyse d'un phénomène
culturel qui déborde aujourd'hui les
frontières et auquel plusieurs
générations se sont identifiées et s'iden-
tifieront encore.
Du chant au poème. Guy Claude Bernin
Payot.

F.M.
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Un quotidien chinois
sur la place de Paris

600.000 asiatiques en Europe
dont 80 % d'origine chinoise et
20 % de Vietnamiens.

pour
les asiatiques installés à

Paris, c'est aussi l'heure de la
décentralisation. Si le 13e

arrondissement reste le quartier le plus
chinois de Paris, le 19e et le 20e voient
arriver ces nouveaux habitants, attirés
par la rénovation. Alors le système des
placardages sur les murs des immeubles
du 13e arrondissement, ne suffit plus.
Cette communauté, de plus en plus im-
portante, en quête d'un mode d'intégra-
tion original aux cultures européennes,
se dote d'un nouvel instrument : un quo-
tidien en langue chinoise, « Europe » im-
primé à Paris et diffusé également à
Londres, Amsterdam, Berlin et Vienne.

Première difficulté pour ce type de
journal s'affirmant « apolitique » : se
situer en deça de la guerre idéologique
entre Taiwan et la Chine Populaire, en
devenant la ligne de neutralisation d'un
conflit qui, ici comme ailleurs, déchire
les communautés asiatiques.

Pari difficile, puisque les capitaux
proviennent justement... de Taiwan.
Cette initiative n'est d'ailleurs pas la
première en Europe, puisqu'il existe
déjà un quotidien chinois à Londres : le
« Sin Tao ».

Alors, on évite soigneusement
(( l'écueil » politique. Pas question de
parler des pays d'origine, excepté une
page « Sud-Est » de brèves. Tout le
reste du journal s'appuie sur des infor-
mations portant sur toute l'Europe.
Autre priorité, la vocation éducative. Le
niveau de langue des Chinois, laotiens et
cambodgiens (qu'ils aient un statut de
réfugiés ou d'immigrés) est assez bas.
leur transplantation en France ou le
contexte politique des pays d'origine
font de ces migrants une population sous
scolarisée. Le journal comprendra donc
une page de vocabulaire et de syntaxe
chinoise, quelques pages -de feuilletons
et une rubrique « vie pratique », guidant
le lecteur dans la jungle administrative
et juridique de l'Occident.

Si l'utilisation de la langue chinoise
fait l'unanimité (80% des 150.000
asiatiques vivant en France sont
d'origine chinoise et lisent donc les
caractères), le choix du dialecte semblait
moins évident. C'est d'ailleurs un débat
très ancien qui anime ces communautés.
En Chine même, c'est seulement en
1912 que le pékinois a été adopté contre
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notamment dans les campagnes.

Réappropriation de leur propre
culture et intégration à la France par la
langue, première difficulté des
asiatiques en France, restitueront à ces
populations marginalisées une parole
qu'elles n'osaient pas prendre. Car rien,
actuellement, ne parait plus incongru à
ces gens que la participation d'un de
leurs pairs à une manifestation, par
exemple.

Participation est sans doute le mot
« clé » de ce second stade d'intégration à
laquelle aspire cette communauté com-
posite, résultant de trois vagues d'im-
migration.

Cette volonté d'intégration de la part
du seul groupe en France qui refuse, par
exemple, de confier son argent à la
banque et préfère s'autogérer en
quelque sorte, (dans le 13e, on placarde
par exemple, des annonces de prêt sur
gage : telle ou telle famille propose un
taux inférieur à la banque) ne doit pas
tromper sur le refus d'assimilation. Il
s'agit aussi de renforcer la structure
« clanique » familiale et les liens de
solidarité afin de prévenir un conflit en-
tre parents porteurs de tradition mais
peu scolarisés et enfants imprégnés de
culture française.

Enfin, les Asiatiques éprouvent le
besoin de se sécuriser devant l'émergen-
ce, dans leurs propres rangs, de jeunes
loubards et les conflits qui se profilent
avec les autres communautés, africai-
ne , maghrébine et judéo arabe , vivant
dans le 19e et le 20e arrondissement.

Le besoin est si vivement ressenti, que
le quotidien « Europe » tire, d'ores et

journal«
éducatif» p cner Asiatiques

L ,«europe»,un

déjà, à 20000 exemplaires. Gratuit dans les
débuts, il sera, dans un second temps,
diffusé par abonnements, puis en
'kiosque. Reste que, si apolitique soit-il,
ce quotidien, qui coûtera cher, risque de
devenir l'instrument politique de
Taiwan. S'agit-il simplement, comme le
soupçonnent, certains, d'influencer la
politique étrangère de la France sur le
plan des relations commerciales ?

La main mise sur une presse asiatique
en Europe (aux Etats-Unis, il existe une
dizaine de journaux asiatiques) peut-elle
s'intégrer à un projet politique plus
vaste ?

22 millions d'immigrés ou réfugiés
asiatiques dans le monde entrent dans la
danse. Apparement, pas pour nous
jouer le ballet de Pekin.

Ce qui, somme toute, n'est pas plus
mal. Dommage que cette expression ne
soit pas l'émanation pure d'une com-
munauté se déterminant par rapport
aux pays d'origine, sans tomber sur
l'écueil d'une manipulation de
1 ' étranger. Cl

Fabienne MessiCa

LES TROIS
IMMIGRATIONS

1945 : Immigration de commerçants
chinois.
1950 : Immigration de malgaches
'travaillant dans la construction.
Après 1950 : Réfugiés vietnamiens
et commerçants de Taiwan.
1982 : 60 % des asiatiques vivant en
France travaillent dans la
restauration et 20 % dans la confec-
tion.
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La puce à l'oreille

Le père Noël
est un Arabe

On a dit qu'il était noir, que
c'était un salaud, on l'a traité
d'ordure. Mais tout ça, c'est du
baratin. Nous on l'a vu pour

de vrai, et bien, accrochez-vous
bien, le Père Noël... c'est un
Arabe. Ouais.

'autre jour, Samia et moi, on se
balladait, dans les rues de ce
Paris magique et sauvage en

cette époque de fête, et on a vu au moins
un million de Père Noël.

Moralité, nous on croit au Père Noël,
envoyez (si vous le voulez) vos dons et
cadeaux à Sans Frontière qui transmet-
tra (D'avance, merci à tous ! ).

Donc, ce jour là, comme d'habitude-cil
s'est pris la tête. Et nous voilà plongées
dans un délire psychédélique, dans
lequel nous avons considéré le processus
inhérent à la problématique de base du
point de vue symptomatique en tant que
corrélatif... (Chers amis sociologues et
autres malades du stylo dans le même
genre, soyez heureux...) au phénomène
du Père Noël chez les enfants d'im-
,migrés maghrébins, communément
désignés et catalogués sous l'étiquet-
te : 2ème génération (poil au menton).

Coulant dans une douce béatitude,
nous nous blottîmes au coin du feu et
dans le doux murmure des bûches
crépitant dans l'âtre, nous nous racon-
tâmes...

Il y a 20 ans, on était gosses, on est
tous passés par là. Pour tous les mômes,
Noël, c'est la super fête, la fête des en-
fants...et la fête du porte monnaie des
parents.

Comme tous les gosses, on a rêvé...
On a rêvé à ce Père Noël qu'on n'a
jamais vu descendre par la cheminée
(parce que chez nous, y 'a pas de
cheminée !).

On a rêvé à ces jouets supers beaux,
qu'on a jamais vu dans nos petits
souliers, (remarquez, ça on sait
pourquoi, suite à une étude très
poussée...) Le Père Noël ne devait pa.9
s'y reconnaître car dans les cités des
HLM, on a tous les mêmes pompes,
grâce à l'extrême bonté de notre Père à
tous : Le Service Social de la Mairie, qui

distribuait les mêmes grolles à tout le
monde ! C'est pas malin, entre nous...

Résultat : désastre complet, car ce
cher Papa Nol, il s'est perdu, entre les
ascenceurs en panne, les cheminées
imaginaires, et les centaines de paires
de chaussures identiques, en général,
y'en avait que pour les gosses du gar-
dien, rez de chaussée, tranquille !

Mais ne sortez pas vos mouchoirs, car
des cadeaux on en a eu...

Sûrement pas à la maison, car de
toute manière, même si nos godasses
étaient pourries, y'avait pas de sapin (de
Noël bien sûr) non plus, pas de guirlan-
des, pas de boules, pas de lumières
clignotantes, pas de coton pour faire
« zaâma » la neige, pas d'étoile tout là
haut -c'est la même que les 3 autres
bouffons, ils ont suivi-... Pas non plus de
crèche, avec le p'tit Zizu dans la paille,
accompagné de ses parents, Zozef et sa
femme, et de leurs joyeux drilles, qui ont
suivi, allez savoir pourquoi, une étoile
dans le ciel hivernal, Melchior, Gaspard
et Balthazar, (tu parles de noms !), sans
oublier, parce qu'à l'époquc : pas de
pétrole, pas de chauffage, pas d'idée, les
deux radiateurs de service : l'Ane et le
Boeuf.

Moralité, y'avait pas grand chose,
mais revenons à nos cadeaux... Au pied
de notre sapin imaginaire, devinez quoi
qu'y a ?

Et bien, y'a les jouets mirobolants de
l'usine où que notre papa (le vrai Papa,
pas celui de Noël) y bosse.

Par exemple, euh... un réveil qui tom-
be en panne deux jours après (le réveil
ça sert à apprendre à te réveiller tout
seul, pour quand tu seras grand, ne pas
arriver en retard à l'usine), un château
en carton bouilli, avec les soldats en
plastique (comme ça quand tu joues avec
tes copains, qui ont eu des soldats de
plomb, normal, t'en prend plein la tête,
et tu sais, qu'il vaut mieux être riche et
en bonne santé que pauvre et malade !)
une poupée celluloîd à 100 balles (avec
des yeux qui se ferment même pas, donc
c'est pas une vraie poupée), un ballon de
foot en plastique, toute la panoplie de la
future femme au foyer. Et un vélo, direz
vous ? Ah non pas de vélo pour nous, on
piquait ceux des copains.
Bref c'était tellement chouette comme,

cadeaux, qu'on en a sûrement oublié la

moitié, et que de toute façon on vous fait
grâce du reste. C'est chouette Noël,
non ?

Nous de toute manière, ce qui nous
prenait le plus la tête, c'est pas les
cadeaux, mais c'est qu'on les avait
jamais en même temps que les autres...

Samia les recevait vers le 15 janvier
(mieux vaut tard que jamais !) Hénya,
vers le 15 décembre, un mois avant,
pour narguer Samia.

Bécause tous les Pères Noël des En-
treprises ne se sont pas mis d'accord sur
le calendrier.

En fait on a su depuis que notre
calendrier c'était pas le même, donc si
notre petit Jésus à nous avait eu la bon-
ne idée de naître en même temps
que l'autre sur la Terre de Palestine (ou
vice-versa), on n'en serait pas là.

Ca nous aurait évité de nous creuser la
tête, année après année, tous les 25
décembre, pour raconter à nos petits
camarades de la Cité que si notre Père
Noël à nous était en retard, c'est tout
simplement parce qu'il était Arabe. Et
voilà. El

Sarnia Henya
Hénya Samia

P.S. : Maintenant qu'on a grandi, on se
fait des overdoses de sapins. A celle qui
aura le plus grand et le plus gros.

...Aux dernières nouvelles, celui
d'Hénya s'est écroulé sous le poids du
coton, des guirlandes et de l'étoile tout
là-haut...

Celui de Samia ? Ben... Ouarf, il a
brù' ié, elle a voulu joué les civilisées de

l'itictriciti », et son sapin il a cramé à
cause des loupiottes clignotantes, y'a eu
un co,irt circuit...

,mtwaggr
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Amadou Mahtar M'Bow:
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Amadou Mahtar M'Bow : « permettre aux immigrés de jouir de toutes les possibilités d'éducation

La dignité des immigrés
avant tout !

Le 14 novembre 1974 un intellectuel du Tiers-Monde, le sénégalais Amadou-Mahtar M'Bow était
élu à la direction de l'Organisation des Nations Unies pour l'Education la Science et la Culture
(UNESCO). Au fil des années, en dépit des difficultés, l'UNESCO est apparue comme le lieu où le
Tiers-Monde peut exercer une certaine autorité, du moins exprimer son droit à la parole et à la res-
ponsabilité. Pour en savoir plus, Sans Frontière a rencontré Monsieur Amadou Mahtar M'Bow.

SANS FRONTIERE : Dans un do-
cument intitulé Amadou-Mahtar
M'Bow, artisan de la paix », il est
écrit que depuis que vous avez été
porté à la tête de l'UNESCO, un ef-
fort majeur a été fait contre les iné-
galités, notamment celles qui frap-
pent les catégories les plus défavori-
sées, sur le plan socio-culturel, à
savoir les femmes, les jeunes, les
immigrés... Depuis 1974, quels sont
les progrès qui ont été réalisés ?

AMADOU-MAHTAR M'BOW : L'ac-
tion de l'UNESCO concerne bien enten-
du ces domaines de compétence. Mais en
dehors de ce que l'UNESCO fait dans
les domaines de l'éducation, de la scien-
ce, de la culture et de l'information,

l'UNESCO s'efforce de sensibiliser le
monde aux problèmes particuliers
auxquels sont confrontés différents
groupes sociaux. Il serait très long
d'évoquer ce que l'organisation a fait
pour chacun des groupes, mais je
pourrais vous dire ce qu'il en est des
immigrés. Nous considérons d'abord
qu'il faut que le monde prenne conscien-
ce de ce que les immigrés, femmes ou
hommes, sont des humains comme tout
le monde et qu'ils aspirent au respect de
leur dignité de travailleurs, d'hommes
et de femmes. Mais l'UNESCO con-
sidère que les immigrés doivent
également jouir de tous leurs droits à
l'éducation, mais une éducation confor-
me à leur identité culturelle. Ce n'est

pas facile, car on assiste à une double
tendance contradictoire et qu'il faut
surmonter. La première serait l'as-
similation pure et simple, c'est-à-dire
considérer que les immigrés doivent
adopter les modes de vie, les coutumes
et s'intégrer totalement au pays qui les
accueille. L'autre voudrait au contraire
marginaliser les immigrés, en faire
des êtres à part. Devant cette situation
notre objectif et notre action ont été de
permettre aux immigrés de jouir de
toutes les possibilités d'éducation qui
leur sont offertes dans les pays d'ac-
cueil, mais en même temps d'aider à
préserver leur identité à travers leur
langue et par une meilleure connaissan-
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ce des aspects de leur propre identité
culturelle. Mais nous allons plus loin, en
nous efforçant de permettre l'inté-
gration et le maintien de la spé-
cificité culturelle, de faire en sorte
que les enfants puissent à leur retour
dans leur pays s'intégrer au milieu
d'origine. Peut-être que certains im-
migrés vivront longtemps dans les pays
d'accueil, mais la plupart aspire à
retourner dans leur pays. Ainsi, notre
action dans le domaine de l'éducation a
été non seulement une action nor-
mative, mais aussi une action pratique
dans l'élimination de l'analphabétisme,
et l'élimination de tout ce qui tend à
marginaliser les immigrés. Nous avons
également agi, en ce qui concerne les
jeunes et les enfants pour leur permet-
tre, de retour dans leur pays, de
s'intégrer au système éducatif.

S.F. : Pourtant lors de la dernière
conférence générale qui s'est dérou-
lée du 23 novembre au 3 décembre
dernier, peu d'Etats ont mis l'ac-
cent sur le problème de l'immigra-
tion qui touche tous les pays et sur-
tout les pays du Tiers-Monde. On a
l'impression que les immigrés ne
sont plus tout à fait de leur pays
d'origine, mais qu'ils ne sont pas
non plus du pays où ils vivent.

A .M. M'BOW. Peut-être que les
délégués à la Conférence, préoccupés
par tant d'autres problèmes, n'ont pas
insisté sur celui des immigrés, mais je
peux vous assurer qu'aussi bien au cours
de nos entretiens qu'au cours de mes
déplacements dans les pays, le problème
des immigrés est constamment posé. Il
y a une volonté de la part de certains
pays de voir l'organisation accroître ses
programmes en leur faveur. Je dois
reconnaître que tous les pays n'ont pas
le même intérêt pour ce problème, les
pays méditerranéens sont beaucoup
plus sensibles au fait qu'ils envoient
leurs travailleurs dans les pays d'Euro-
pe Occidentale, et ils me posent souvent
le problème de l'immigration et les as-
pects qui intéressent les domaines de
compétence de l'UNESCO. Beaucoup
d'entre eux souhaitent que nous ac-
croissions nos programmes en leur
faveur.

S.F. : Pourtant peu d'immigrés sa-
vent que l'UNESCO est une organi-
sation qui leur appartient, que
l'UNESCO est aussi là pour leur
permettre de vivre et de s'épanouir.
D'autant qu'ils sont quelque part,
un reflet du Tiers-Monde en Occi-
dent, qu'ils portent sur leurs épau-
les des responsabilités. Qu'on le
veuille ou non, dès qu'il se passe
quelque chose, quelque part dans le
monde, cela rejaillit sur les commu-
nautés immigrées.

A.M. M'BOW : Oui. D'abord, j'espère
que cette interview qui montre l'intérêt
que l'UNESCO porte à l'immigration
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ainsi que mon intérêt personnel, per-
mettra aux immigrés de mieux con-
naître l'UNESCO et de mieux compren-
dre ce qu'elle fait.

En ce qui concerne les relations im-
migrés, pays d'accueil, pays du Tiers-
Monde, je suis d'accord avec vous et je
pense que le problème des immigrés
n'est en somme qu'un aspect du
problème plus important et plus fon-
damental des relations qui existent à
l'heure actuelle dans le monde et qui
régissent les rapports entre les différen-
tes nations et les différents peuples. Je
crois, en effet, que si les immigrés qui
jouent un rôle important dans l'é-
conomie des pays d'accueil, ne
trouvent pas de compréhension dans les
pays où ils travaillent, il sera difficile
que cette compréhension puisse se
développer partout ailleurs dans le
monde. Je reconnais que les immigrés
sont effectivement les éléments avancés
des pays en développement dans les
pays industrialisés. Et la façon dont est
perçu également le problème des im-
migrés peut expliquer, dans une cer-
taine mesure, la façon dont est perçu le
problème des pays en développement en
général, et les relations qui peuvent
exister entre pays pauvres et pays
développés. Je pense donc, qu'il est
essentiel de mieux sensibiliser l'opinion
des pays industrialisés au problème des
immigrés.

POUR LA LIBERTE DE
L'INFORMATION

S.F. : Quels sont donc les moyens
concrets que l'UNESCO va mettre
en oeuvre pour permettre aux jour-
nalistes et particulièrement ceux du
Tiers-Monde, de pratiquer leur
métier ?

A.M. ,WBOW : Il y a deux aspects du
problème. D'abord, il y a l'aspect
matériel, il y a ensuite la liberté que l'on
donne aux journalistes. En ce qui con-
cerne l'aspect matériel, l'UNESCO a

Vue générale (en maquette) du siège de l'UNESCO.

crée le PIDC ou Programme Inter-
national pour le Développement de la
Communication. Tous ceux qui a-
dresseront des demandes au PIDC,
verront leurs demandes examinées avec
toute la rigueur, mais aussi toute l'objec
tivité et l'intérêt nécessaire. Le Conseil
n'a pas encore défini les conditions dans
lesquelles il devrait aider les organes
privés, mais je crois que si les jour-
nalistes se regroupent, constituent des
organes professionnels et demandent
l'aide du PIDC, je ne vois pas pourquoi
il ne les aiderait pas.

L'autre aspect du problème est celui
de la formation. Nous pensons qu'il ne
s'agit pas seulement de créer des
moyens d'information, il faut pouvoir
les faire fonctionner. Il faut donc avoir
les capacités nécessaires et le PIDC
prévoit une action importante dans le
domaine de la formation et du recyclage
des journalistes.

Enfin il y a le problème plus général
de la liberté que l'on donne aux jour-
nalistes et là l'UNESCO s'efforce de
faire tout ce qui dépend d'elle pour que
cette liberté soit assurée.

S.F. : C'est donc un double mouve-
ment : les immigrés participent aussi
à la lutte pour un nouvel ordre
mondial économique, social, mais
aussi à un nouvel ordre culturel
et au développement de l'informa-
tion. Ainsi lors de la dernière confé-
rence générale le débat s'est situé au
niveau de l'information. D'un côté
les pays du Tiers-Monde disaient :
« Ce n'est pas normal que les agences
e presse occidentales aient 90 % des
informations mondiales. Il n'est pas
normal que le Tiers-Monde ait droit
à seulement 5 ou 10 % d'espace dans
les journaux occidentaux... »
De l'autre les Occidentaux répon-

daient: « Oui, mais, les gouverne-
ments du Tiers-Monde ne veulent pas
de l'information libre », cachant
ainsi un problème fondamental,
celui de la liberté de l'information,
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derrière une réalité qui est effecti-
vement l'absence de cette liberté
dans certains de nos pays.

A.M. M'BOW : L'attitude de
l'UNESCO est très claire. Nous som-
mes, effectivement pour la liberté de
l'information, mais nous ne pouvons ac-
cepter ni les critiques, ni les prétextes
que certains donnent pour expliquer les
situations actuelles. On dit souvent qu'il
n'y a pas de liberté de l'information
dans les pays en développement, parce
que la plupart des organes d'infor-
mation sont crées par les gouvernemen-
ts. Ce qui s'explique par le fait que dans
ces pays, il n'y a pas de capitaux suf-
fisants pour permettre le dévelop-
pement des média privés. Ce que nous
faisons au niveau de l'UNESCO, c'est
que nous ne posons pas le problème en
termes de possession des moyens d'in-
formation. Nous ne disons pas qu'un
gouvernement qui crée des moyens d'in-
formation, viole forcément la liberté de
cette information. Nous ne disons pas
non plus que les privés qui créent ces
moyens respectent forcément la liberté
de l'information. Autant les autorités
publiques peuvent intervenir dans le
secteur de l'information, autant les
intérêts privés peuvent le faire. Le
problème est à poser au niveau des
journalistes : à savoir la liberté que l'on
donne aux journalistes de faire leur
métier d'informateurs en toute con-
science et en toute responsabilité. C'est
là le coeur du problème. Et j'affirme que
le problème de la liberté de l'infor-
mation est un problème fondamental qui

L'UNESCO ET

LES FEMMES

préoccupe l'UNESCO et qu'elle met
tout en oeuvre pour assurer cette liberté
dans la responsabilité. -

S.F. : Pour parler d'une autre caté-
gorie de défavorisés, parlons des
femmes. On a ressenti l'intérêt très
marqué de toutes les délégations, à
la Conférence Générale, pour les

Porte d'entree du centre de l'UNESCO.
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problèmes de la femme. Pourtant
on sait d'après la Conférence de
Copenhague en 1980, que les résul-
tats ne sont pas à la hauteur des
espoirs. Quel est le programme de
l'UNESCO à ce sujet pour les années
à venir ?

A.M. B'BOW : Evidemment, l'UNES-
CO aborde le problème des femmes
dans les domaines de sa compé-
tence. C'est ainsi qu'elle a adopté
une convention sur l'égalité d'accès et
des chances dans le domaine de
l'éducation entre les hommes et les
femmes. Et grâce à son action, elle a
réussi à surmonter dans une très large
mesure, un certain nombre de dis-
criminations. On peut considérer
qu'à l'heure actuelle, dans la plupart des
pays du monde, des possibilités d'accès
à l'éducation sont offertes aux femmes.
Au niveau de l'enseignement primaire,
nous constatons que les femmes
accèdent à l'éducation dans les mêmes
conditions que les hommes. Pour l'en-
seignement secondaire des progrès con-
sidérables ont été accomplis. Mais
quand on arrive à l'enseignement
supérieur le nombre de femmes et de
jeunes filles commence à baisser. Pour-
tant il y a eu un gros progrès.

L'autre aspect du problème est que le
problème de la femme est un problème
culturel. Tant que les hommes n'auront
pas une vision de la société, une percep-
tion différente de celles qui ont prévalu
jusqu'ici, il n'y aura pas de solution au
problème de la femme. Il s'agit de per-
mettre aux femmes de vivre et
d'assumer des responsabilités. Cela
dépend d'un changement de mentalités
et l'UNESCO s'efforce de sensibiliser
l'opinion. C'est pourquoi je n'ai jamais
accepté l'idée qu'il faut étudier le
problème de l'insertion de la femme
dans le développement. Car la femme
est en plein dans le développement, elle
assume déjà des responsabilités et assu-
re des tâches importantes. Sans le tra-
vail des femmes aucune société ne pour-
rait vivre.

S.F. : Verra-t-on une plus large par-
ticipation des femmes non seulement
dans la réalisation et l'application
des projets et des résolutions ; mais
aussi et surtout dans la production
des idées et dans la germination des
sociétés de demain ? De même qu'il
existe des hommes de culture, il
existe des femmes de culture.

A.M. M'BOW : Je suis entièrement
d'accord. Ici à l'UNESCO, toutes les
femmes ont été associées à la rédaction
du Plan à moyen terme. Il y a un intérêt
des femmes non seulement pour leurs
propres problèmes, mais aussi pour tous
les autres problèmes de la société. Pour-
tant je reconnais que bien que
majoritaires numériquement, les fem-
mes occupent moins souvent des postes
de responsabilités. Nous essayons de
redresser la situation, mais les dif-
ficultés auxquelles nous nous heurtons
viennent du fait que la société n'admet
pas que la femme puisse jouer un rôle
prépondérant. La femme suit son mari,
mais le mari ne suit pas la femme. Ainsi,
il faut trouver des femmes qui sont
seules pour qu'elles puissent occuper
certaines fonctions. Cette situation nous
donne à réfléchir.

Interview réalisée par
Aline N'GOALA et

Méjid Ammar
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propositions et qu'il recrachait avec
distinction donnant son verdict élec-
tronique en emmettant une lumière
safran. L'heure était particulièrement
grave et inquiétante. L'autorité se
diluait insensiblement de minute en
minute et dégoulinait de partout. Les
proconsuls les plus vulnérables,
préparaient en douce leurs valises et
s'apprêtaient à prendre le chemin
habituel d'un exil doré. Parmi le per-
sonnel le plus ancien des hautes sphères
de l'administration et de l'Etat, on ne se
souvenait guère d'une telle atmosphère
de banqueroute morale et de déroute
politique. Sinon lors de la révolte des
femmes, une décennie auparavant,
quand celles-ci sous la houlette des
masseuses des bains turques et des con-
cierges d'immeubles avaient mené une
grève de zèle qui a failli réduire le pays
à la ruine. Plus de travail ménager, plus
de petits plats gentillement cuisinés, les
enfants abandonnés à eux mêmes et
horreur plus de... enfin la grève totale
quoi 1 Heureusement que cette sédition
oût être circonscrite grâce à la scission
produite par les nombreuses futures
.< mariées » qui par cette grève virent
tour à tour leurs futurs époux profiter
le l'aubaine pour rompre leurs
engagements. On abrégea partiellement
le nombre de femmes dans les
harems , qui passa de douze à un chiffre
plus honnête de quatre et la majorité ef-
fective fut accordée aux femmes ayant
quarante ans révolus et plus de trois en-
fants.
E t bien sûr, après trois mois, huit

jours et dix sept heures de
mises en fiches et de

traitements des propositions, l'or-
dinateur qui devait en avoir gros sur les

"%k, 'eaasU, <,
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circuits, fit enfin entendre le son
guilleret tant espéré. Celui qui an-
nonçait qu'il venait d'enregistrer la
proposition en mesure de sauver la

nation, le conseil constitutionnel et ses
meubles, les veuves en mal de pension et
les orphelins agrées par la loi. En ces
minutes si attendues, on fit donner
l'hymne national, les douzes chaines de
télévision bloquèrent leurs feuilletons
pour passer en priorité une vue en
plongée panoramique de l'ordinateur
qui se laissait aller à sa joie d'en finir
avec tous les tripotages dont il avait fait
l'objet depuis plus de trois mois.

!",:s...,

L'émotion passée après avoir sablé
l'évènement au lait de figues et à l'alcool
de brebis, et enfumé comme il se doit les
circuits de l'ordinateur à l'encens de
cordon, on s'empressa de connaître
l'auteur et le contenu de la proposition
retenue.

C'était une lettre des plus
quelconques, un papier des plus com-
muns, comme on n'en trouve plus
chez quelques épiciers somnolents, à la
faillite prochaine. La première réaction
des conseillers des affaires spéciales fut
de chercher le nom de ce sauveteur de
la nation (il était évident que cela ne
pouvait qu'être un mâle, cela aurait été
désastreux qu'une réflexion d'une telle
portée eut pour auteur une femme !).
Hélas le nom était de ces patronymes af-
fligés d'une telle banalité qu'il avait
bientôt fini par ne recouvrir que des
gens si effacés qu'ils en étaient amenés
à vérifier constamment dans leurs
glaces leur réalité physique (je tairai
bien entendu ce nom pour ne pas
désobliger d'aucuns qui ne se seraient
pas aperçus de leur triste condition).
Pourtant ce qui retint leur attention ce
fut l'adresse. Bientôt ce héros de la
patrie reconnaissante était tout bon-
nement un protégé de l'Etat puisqu'il
émargeait comme détenu matricule 908
257 DZ dans une des plus prestigieuses
prisons de la république beylicale.

La suggestion du matricule 908 257
DZ dans son laconisme carcéral fit
hoqueter de surprise tous le corps con-
:stitué des cadres de l'Etat et assimilés
Le matricule 908 257 DZ proposait tout
simplement de mettre le pays en géran-
ce. D'organiser de magnifiques en-
chères internationales. Il s'agissait, on
s'en doute, de ne point brader le
nationalisme beylical, mais de fournir
l'occasion aux principes sacrés qui gar-
nissent le fronton de la république
beylicale, de se refaire un peu vu toutes
les lézardes et les dégradations subies
depuis pas mal de sièdes déjà. Devant

une telle proposition la chéferie
beylicale sentit alors sa confiance
aveugle pour l'ordinateur diminuer
rapidement. Certains même pensèrent
qu'à force d'être malmené, celui-ci avait
dû se détraquer. D'autre virent l'em-
preinte diabolique de l'Ennemi
Extérieur ayant i sa solde (allocations
familiales comprises) les suppositoires
démoniaques habituels. On traînailla en
consultations (« empreintes de franchise
de responsabilité et de .naturité
nationale, à la hauteur des exigences
réclamées par la patrie en de telles cir-
constances ») (La Gazatte du Beylick, p.
5). Deux ou trois vizirs furent décapités
pour l'occasion afin de calmer la
populace qui ruminait des nouvelles
alarmantes, faute de ne voir rien venir.

Le conseil constitutionnel las des trac-
tations stériles appela une commission
d'experts de l'Ordinaturum Nébulum
Utilitary en consultation, pour vérifier si
l'ordinateur national n'était pas atteint
de sénélité précoce. Le rapport 2008
P fut dans ses attendus comme dans ses
conclusions limpide comme il est
toujours le cas pour de tels documents.
L'ordinateur n'avait jamais été ausii
sérieux. Et la commission mettait en
garde le conseil constitutionnel des
dangers d'une dépression incurable,
qu'encourait l'ordinateur si son Choix
venait à ne pas être respecté. La mort
dans l'âme la chéferie beylikale déCida
alors d'informer le tout venant du con-
tenu de la décision du matricule 908 257
DZ. Bleu d'émotion, l'huissier-major du
gouvernement beylical, lut le message
providentiel, la gorge nouée par la
solennité historique de la situation et
par la cravate qu'il avait mise pour la
circonstance. La nation, l'oeil vissé sur
les écrans de télé se sentait embarquée
enfin à nouveau sur l'attelage fougueux
de l'Histoire. Moment exaltant où les
plus sceptiques, les bileux caractériels y
allèrent de quelques larmes dans leur
soupe. Des voisins fachés depuis deux
ou trois générations s'embrassèrent
publiquement. Comme en notre bon
pays beylical tout est argument pour ne
pas travailler et: Faire la fête, il fut
décidé de libérer les fonctionnaires,
commerçants et autre composantes de
la force de travail nationale de leurs
obligations. On festoya à qui mieux
mieux. Les citoyens beylicaux
profitèrent au maximum des multiples
agréments offerts par notre si charman-
te contrée beylicale. E

(.1) extrait de Voix multiples » revue
poético-littéraire. Autoédition Oran

\ 1981

Sans Frontière >, vous propose
d'écrire la suite de ce conte. Le
meilleur sera publié avec en prime un
abonnement pour une année !
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TNP Villeurbanne :
Frédéric, prince de Hom-

bourg » de Heinrich von Kleist,
une création du TNP, mise en
scène de Manfred Karge et
Mathias Langhoff - « l'histoire
d'une condamnation à vivre ». 2
janvier au 15 février. Entretien
avec M. Saîd Hammadi, ouvrier
algérien, par le théâtre national
de Chaillot, mise en scène d'An-
toine Vitez du 4 au 29 janvier -
« les Bas-fonds » de Maxime
Gorki, par le théâtre de -la
Salamandre du 18 au 23 janvier.

Théâtre 14 : 20 Avenue Marc
Sangnier - 75004 Paris.
Jusqu'au 26 février « Une
minute encore » de Patrick
Besson, IITIP comédie en quatre
actes. Dans la distribution nous
retrouverons entre autres
Corinne Dada et en particulier
Mehdi. Personne n'a oublié la
série , la télévision. Medhi, jeune
algérien, travaille aussi comme
réalisateur de cinéma et pour-
suit sa carrière de comédien au
théâtre.

Photographies : Gilles Peres
expose sur le thème des « Fêtes
du carême au Guatemala » au
Centre Kodak d'information, 28
Avenue Georges 5, jusqu'au 14
janvier.

Martine Barrat : Au coeur de
Harlem, Martine Barrat nous
ramène photos et documents
vidéos, travail réalisé pour et
avec les jeunes de Harlem et du
Bronx. C'est l'occasion de vivre
une tranche de vie new-yorkaise
avec ses joies et ses déboires. Au
musée d'Art Moderne, avenue
du Président Wilson. Paris.

Théâtre

Expos

AGENDA

Au Tep : Jusqu'au 23 janvier
(< L'essuie-mains des pieds »
d'après le roman de Gil Ben
Aych. Tep : 17, rue Malte Brun -
75020 Paris, tél : 636 91 02.

Limoges : Centre théâtral du
Limousin : « La poudre aux
yeux » de Labiche, mise en scè
ne de Nicolas Seneau jusqu'au 4
mars -. «Le soleil a disparu »
spectacle pour enfants,
coproduction CTL et théâtre des
4 saisons jusqu'en mai 83.

Montbéliard : Centre d'action
culturelle : « Pelouses inter-
dites » création par l'atelier de
l'Exil, le 19 janvier. Le mime
Pradel le 14 janvier. « Si
jamais je te pince, j'invite le
colonel », le 21 janvier.

Théâtre de l'Est parisien
« L 'oiseau vert » de Carlo Gozzi,
mise en scène Benno Besson
jusqu'au 7 février.
Lundi 17 janvier, 20H30 au
Tep : Dario FO joue histoire du
tigre et autres histoires par
Franca Rame.

Peintures naffs haltiens à la
galerie Cujas, 11, rue Cujas (5).

Architecture : Habitat
Guadeloupéen au Centre Pom-
pidou jusqu'au 24 janvier.

Peinture : Les peintures
brésiliennes Renato da Silveira
et Walderedo de Oliveira à la
Galerie» Un moment... en plus'
1, rue de Varenne (7).

Elsie Haas, peintre haîtienne, à
la galerie du Marais noir, 44 rue
Vieille du temple (4).

Ciné-choix
Les dieux sont tombés sur la

e tête, film réalisé par Jamie Uy.:.
Un film du Botswana qui a eu le
premier prix en 82 au festival de
l'humour à Chamrousse.
Ce film montre des noirs et des
blancs aussi benets les uns que
les autres. Le réalisateur
présente tous les humains corn-
me de petits insectes, un peu ridi
cules.

e Les Sacrifiés : De Okacha
Touita

laDont sortie est le 16 février.
Le film d'Okacha est une brèche

i. dans le mur du silence, c'est la
première fois qu'apparaissent-ces
luttes intestines qui traversèrent le
mouvement nationaliste algérien
(FLN/MNA) dont Paris fut le
théâtre Sanglant.

Diner de Barry Levinson.
La fin de l'époque d'Ein-
senhower. Une génération
passée au crible par celui qui fut
un temps de collaborateur de
Mel Brooks. Un portrait sans

::..complaisance de l'Amérique à
ravers cinq collégiens.

Clémentine Tango de Caroline
Roboh avec Claire Pascale,
François Helvey...

, Charles, jeune étudiant, part à
la recherche d'une ancienne
maitresse de son père et
découvre... Pigalle ou vit
étrangement préservée une
adolescente.

Danton d'Andrei Wajda.
Avec Depardieu. Déjà primé par
le Louis Delluc, Danton est une
somme d'histoire et
somme d'histoires et d'évenne-
ments, vue avec l'oeil du Wajda del
la terre de la grande promesse.

Le Vent de Souley-mane Cissé.
Dans une ville d'Afrique deux
étudiants cherchent leur voie

e dans une société en pleine
mutation dont les structures se
désagrègent lentement. Lui est
orphelin et descendant d'un
grand chef traditionnel de la
région, elle est la fille d'un des
représentants du pouvoir, un
gouverneur militaire.

Le Japon de François Reichen-
- bach

Un documentaire sur les
coutumes des japonais, encore
peu et mal connues. Des images
étonnantes et choquantes pour

e les âmes sensibles.

ei Griffith à Beaubourg : Une
rétrospective du cinéaste
américain D.W. Griffith (1875-
1948) organisée par le Centre
Georges Pompidou, le Musée
d'Art Moderne de New-York et

la cinémathèque Universitaire
de Paris. Du 2 au 19 février, 5è
étage.

Moonligting
F:iin polonais de Jerzy Skoli-
movski.
Quatre ouvriers polonais débar-
quent à Londres pour rénover
l'appartement de leur patron
lorsqu'arrive le 13 décembre
1981. Etat de guerre en Polo-
gne. Un seul ouvrier apprend la
nouvelle car il comprend l'an-
glais... Il décide pour le bien du
groupe de garder l'information
pour lui.
Un film très bien fait, sur un
problème d'actualité sans carica-
tures. A la fin de la scéance nous
sortons étonnés et on se ques-
tionne...

Antonieta de Carlos Saura.
Antonieta (Isabelle Adjani) est
une mexicaine du début du siècle
qui, après une enfance dorée,
s'engage, à la mort de son père,
architecte qui édifia la colonne
de l'Indépendance à Mexico,
dans le combat pour la
renaissance de son pays.
Ecrit par Jean-Claude Carrière,
collaborateur de Bunnel, le
scénario réunit Isabelle Adjani
et Hana Schygulla dans un
univers insolite, le monde de
Saura.

La Courtisane de Robert Z.
Léonard et La femme aux deux
visages de George Cukor.
Une occasion de revoir ou de
voir deux films peu connus de
, Greta Garbo. Deux aspects de la
légende de la grande actrice
suédoise aux côtés de Melvyn
Douglas et Clark Gable.

Triptyque de Ali Kahmraev
Une chronique sur le Maghreb
sur laquelle on reviendra dans le
prochain numéro.

Tom Jones de Tony Richardson.
4 oscars, 2 golden Globe Awar-
ds, prix d'interprétation à
Albert Finney à Venise... Bref,
plusieurs fois primé pour la
réalisation, le scénario, la
musique... Tom Jones c'est, dans
le Somerset du 18è siècle, les
histoires rocambolesques d'un
bâtard qui n'en était pas un et
qui risqua... sa tête.
Tony Richardson, qui fut à
l'origine duc' Free Cinema », est
l'un de ceux qui apportèrent un
souffle nouveau au cinéma
britannique. Auteur de
Mademoiselle et du Marin de
Gibraltar d'après Jean Genet et
Marguerite Duras, il imposa des
acteurs comme Vanesse
Redgrave et Richard Harris.
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timent de bonne conscience », mais sim-
plement pour dire que ma porte et mon
coeur sont ouverts à tous et à toutes.

Amitiés fraternelles.
Bickart Yups

67000 Strasbourg

1982: Le racisme présent
en France?

- Le 22 mai 1982 à Ajaccio, Mohamed Tabar,
marocain, est blessé à l'épaule par un coup de
fusil.
- Le 24 mai 1982, toujours à Ajaccio, Omar
Arai, marocain, et son ami tunisien
Messaoud Ferchichi, sont assassinés de deux
décharges de chevrotine en pleine rue.
- Août 1982, un restaurant maghrébin à
Bastia fut la cible d'un attentat à l'explosif.
- 23 octobre 1982, à Nanterre, Abdenbi
Gueniah, blessé par une balle tirée par un
voisin, est décédé le 6 novembre.

Des actes racistes, certes, mais ce
sont avant tout des actes criminels voire
terroristes. Car à partir du moment où il
est question d'explosifs ou d'armes t,
et où des personnes totalement innocen-
tes en sont la cible, on ne peut trouver
d'autres qualificatifs à ces agissements

Un certain nombre d'explications -et
non pas des raisons- peuvent être
avancées. Mais avant tout, il faudrait
faire la remarque suivante. Le racisme
en Europe a connu une certaine
évolution, en ce sens qu'il est passé du
stade passif au stade actif. Effec-
tivement, il y a une dizaine d'années, le
racisme exprimait une sorte d'in-
tolérance de la part des autochtones à
l'égard des étrangers. Cela se
manifestait notamment au niveau ad-
ministratif, et aussi au niveau social.
Phénomène qu'on peut rencontrer en-
core de nos jours. Le cas le plus fréquent
est celui du logement. Beaucoup d'im-
migrés se voient refuser des appar-
tements pour raison raciale. Mais cela
n'exclut pas pour autant l'existence
d'une violence raciste.

Aujourd'hui, on ne se contente pas de
lever des slogans anti-arabes en par-
ticulier en Corse où on peut lire sur les
murs de Bastia ou d'Ajaccio « Arabi
Fora » (Arabes dehors), on passe à l'ac-
tion : assassiner et plastiquer.

Devant un tel cynisme révoltant et
sans vergogne, on ne peut s'empêcher
d'exprimer son désarroi.

Reste à savoir, pourquoi est-on
raciste ?

Un grand nombre de français ou
d'européens en général, qui par
ethnocentrisme ou par mépris, assimilent
souvent le terme immigré a celui de
délinquant. Pour d'autres plus
xénophobes, toute personne venant de
l'autre côté de la Méditerrannée est
automatiquement une personne « non
civilisée » et par conséquent -suivant le
même raisonnement- elle n'a pas sa
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place dans la société occidentale.
Ma foi, ces deux jugements sont

dénués de tout fondement, mais ex-
pliquent par ailleurs le fait que la
majorité des immigrés en France soit
marginalisée.

En tout état de cause, plusieurs fac-
teurs, tels que la différence des
cultures, des religions, les conditions de
vie, le manque de communication.., sont
essentiellement à l'origine d'actes
racistes et de certaines attitudes
abominablement désagréables à l'en-
contre des immigrés. A celà, il faudrait
ajouter les problèmes économiques que
connaît actuellement le monde occiden-
tal, car il n'est pas sans importance de
souligner qu'avec la crise économique en
Europe, les réactions se font de plus en
plus agressives à l'égard des étrangers
appelés « Citoyens de Seconde Zone ».

De ce fait, l'ébauche d'une solution du
problème- du racisme, ne dépend pas
uniquement de la sortie de cette crise,
mais aussi de la volonté populaire et
d'une prise de conscience du danger que
représente la dégénérescence d'un tel
problème.

Boubker Sekhr

es co onnes
de Sans Frontière

vous sont ouvertes.
Nous attendons :

- vos lettres, poèmes
points de vue

- vos suggestions,
propositions,

im ressions
Immigration
et révolution

Nouveau lecteur de Sans Frontière, je
vous envoie mon point de vue sur le
racisme.

Le racisme n'est pas ancré dans l'être

humain mais il naît avec certaines
façons d'organiser la société.

Les sociétés basées sur les cloison-
nements sociaux, le profit et la hiérar-
chie de l'argent secrétent de multiples
racismes et fabriquent des anticorps
législatifs et policiers : elles sont
malades.

La lutte contre le racisme à l'égard
des immigrés doit donc remettre en
question la société toute entière. Les
immigrés ont un regard neuf et perçant
sur les problèmes des sociétés
techniquement évoluées mais
humainement dégradées ; ils sont un
facteur d'émancipation des sociétés
socialement retardées.

Les immigrés dérangent car leur in-
sertion véritable prélude à une
décolonisation intérieure des mentalités
et des structures sociales. On leur doit
beaucoup.

Secouet Patrick
82000 Montauban

Interrogations
pratiques

Je vous prie d'insérer dans votre
journal cette lettre à l'attention de Mon-
sieur Maul M'BA Abessolé, Président
du MORENA (Gabon) que Sans Fron-
tière, votre journal avait rencontré et
publié l'interview.

Monsieur le Président,

Nous avons tous été heureux de lire
l'interview que vous avez accordé au
journal Sans Frontière après les lourdes
peines infligées aux cerveaux du
MORENA. A travers vous et bien
d'autres, nous sommes convaincus que
la lutte continue contre le pouvoir
sanguinaire, corrompu et tribal de
Libreville et son dictateur.

Conscient qu'il faille réunir toutes les
forces du pays pour venir à bout de ce
pouvoir, il convient donc de réunir
toutes les forces y compris celles qui ont
travaillé jusqu'ici parallèlement au
MORENA ; sympathisant donc de
votre mouvement car il nous faut tous
beaucoup de forces, j'aimerai au nom de
tous mes amis vous poser quelques
questions :

Comment obtenir le livre blanc du
MORENA ? Si Bongo refusait de libérer
tous vos militants emprisonnés
aujourd'hui, quelles mesures comptez-
vous prendre en vue de leur libération ?
Quelle solution au cas ou Bongo con-
tinue de refuser l'exercice normal.. de la
Démocratie ? Si non, comme nous le
prévoyons, envisagez-vous comme nous
autres une solution militaire ?

Veuillez agréer, Monsieur le
Président, l'expression de mon profond
respect.

Maurice Zefimbi
Etudiant gabonais à Lille
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Angoisses dissipées?

Pour commencer : mes chaleureuse:
félicitations pour les deux nouveaux
« mensuels » Sans Frontière. D'abord
pour la métamorphose de la présen-
tation. Je reçois beaucoup de revues : le
nouveau S.F. y fait figure de périodique
de grande classe. L'équipe responsable,
qui si justement met en garde contre
tout « misérabilisme », mérite bien ce
modeste feed-back élémentaire.

Bravo donc, pour le costume neuf.
Mais il y a beaucoup plus, plus facile à
sentir qu'a analyser : sans cesser de
dénoncer les injustices, les manquemen-
ts aux promesses, les atroces mépris de
l'Homme, et de la vie des hommes (o la
divine maxime de Frantz Fanon sur la
couverture ! Je pèse mes mots), le ton
de l'ensemble des articles, des études,
des analyses, l'équilibre des suggestions
et des hypothèses, préfèrent une
profonde dignité humaine à ce qui par-
fois, antérieurement, me paraissait
suggérer la déprime, et peut-être la
désespérance et la violence, surtout chez
des jeunes aux blessures à vif, parmi les
lecteurs.

Au point... (me pardonnez-vous cette
franchise ?) que je comptais, il y a
quelques temps ne pas renouveleL. mon
abonnement. Chers amis, suis-je un trop
lointain supporter ? Pour me permettre
de vous dire du fond du coeur : « con-
tinuez dans l'Esprit de Louis Gallimar-
det ! ».

Très fraternellement.

Antoine de l'Escale
La Malgrange
54140 Jarville

Intérêt et réserves
Veuillez trouver ci-joint un chèque de

,100 F, comme participation de ma com-
pagne Chantal Bourgeois et de moi-
'même à votre souscription.

J'en profite pour vous féliciter de la
qualité du dernier numéro qui m'a paru
à la fois intéressant dans le choix des
sujets, et juste dans le ton. En tant que
militant du PSU votre proposition en
faveur de l'organisation d'Im scrutin
pour les municipales m'a par-
ticulièrement intéressé.

Néanmoins, j'ai été surpris par le con-
tenu de votre article sur Madagascar,
qui faisait l'impasse sur les problèmes
politiques du pays et accordant, à mon
sens trop vite, un brevet démocratique
et socialiste au régime. Les échos reçus
de là-bas de la part d'amis qui y
travaillent de longue date, en particulier
dans le secteur éducatif et qui sont
résolument favorables au processus
indépendantiste, et socialiste choisi par
le pays, font preuve de plus de scep-
ticisme sur la nature du régime et sur le
crédit qu'il faut accorder à son discours
« socialiste ,et scientifique ». Bien-
veillance et complaisance doivent être
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distinguées et une analyse plus critique
de la gestion du pays par l'équipe en
place aurait été bienvenue.

Je vous renouvelle nos souhaits fer-
vents et cordiaux pour l'avenir.

B. Wallon
'92250 La Garenne Colombes

Erreur dans le tir
Merci pour votre dernier numéro con-

cernant le droit de vote.
Au lieu de faire bénéficier d'une

révision de carrière les généraux OAS
qui se sont dressés contre la République
et ont été cause d'assassinats et de folie
meurtrière, le Conseil des Ministres et
le Gouvernement auraient dû plutôt
honorer la promesse faite par le Parti
Socialiste et son ex-Premier Secrétaire
d'accorder le droit de vote aux immigrés
pour les élections municipales. Alors
qu'il serait bon de donner à des cen-
taines de milliers d'hommes et de fem-
mes quelques responsabilités civiques,
les études nécessaires, les consultations
avec les principaux intéressés n'ont
même pas été amorcées.

Je vous prie de croire à mes sentimen-
ts les meilleurs.

!luges Journès
Président de l'ASTI
St Denis-lès-Bourg

Loin des yeux prés du coeur
Perdu dans un petit village de Dor-

dogne, loin du fracas des grandes villes
et des manifestations diverses en faveur
des immigrés, « S.F. » représente pour
moi une fenêtre ouverte sur le monde de
mes semblables. Grâce à vous, je suis
tenu au courant de ce que mes frères en-
treprennent à travers la France.

J'assiste souvent en spectateur à tous

les mouvements qui se développent
pour la défense des immigrés, mais par-
fois je vibre de tous mes membres et je
suis de tout coeur avec eux.

Je voudrais, par ce petit mot, vous ap-
porter ma reconnaissance pour l'im-
mense travail que vous faites, vous en-
courager à continuer car beaucoup de
lecteurs comptent sur vous. Malgré les
difficultés rencontrées, je suis sûr que
vous réussirez si Dieu vous aide, In
ch-Allah !

Bon courage !

P.S. : Pourriez-vous me dire quand est
prévue la prochaine parution de 5F.?
dernier numéro que j'ai (n° 72) indique
Décembre-Janvier. Faut-il attendre
Février pour avoir d'autres nouvelles ?
En espérant que vous aurez assez de
ressources pour redevenir un heb-
domadaire.

Zarrougui Abdelaziz
24120 Terrasson

N.D.L.R. : La formule d'un mensuel
en format magazine semble la plus
adaptée à la conjoncture
d'aujourd'hui.» S.F. paraitra donc à
chaque mois, vous le trouverez en
kiosque régulièrement le 15. A moins
que...

Droit de vote

Je lis souvent Sans Frontière, et dans
le numéro de novembre, vous avez
demandé d'écrire au sujet du vote des
immigrés.

Pour moi, anarchiste pacifiste, c'est
un droit naturel que de donner son avis
qui que l'on soit, où que l'on soit

Voici 26 années que je dis et depuis
longtemps je me bats pacifiquement
(paradoxe) contre des injustices, certes
ce n'est pas pour me glorifier que je
vous écris ou pour me donner « un sen-
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Cinéma
et racisme

Semaine du film contre le
racisme. Studio St Séverin 12,
rue St Séverin, 75005 Paris. Tél.
354.50.91. Du Mercredi 26 jan-
vier au mardi ler février 1983.
Mercredi 26 janvier
1983 : Rossi et la grande ville »
de Gloria Behrens.
L'histoire d'une petite fille qui
quitte sa campagne natale pour
Berlin. Le choc de la rencontre
avec l'univers de la grande ville,
les immigrés... Un film pour en-
fants et adultes.
Mercredi 26 janvier
1983 : Avoir 20 ans dans les
Aurès » de René Vautier.
Le grand film sur la guerre
d'Algérie et sa place dans nos
mémoires. On ne peut oublier et
occulter cette partie de notre
histoire.
Jeudi 27 janvier 1983 : qui
chante là-bas » de Svobodan
Sijan (Yougoslavie). Film à
14h45, 17h30, 19h15, et 21h.
En 1941, à la veille de l'attaque
allemande, un veil autocar tente
de rejoindre Belgrade. Seuls
deux jeunes Tziganes qui se
trouvent à l'intérieur du bus
vont conserver, malgré le

racisme, humour et ironie...
Vendredi 28 janvier 1983 : La
dernière tombe à Dinbaza » de
Nana Mahomo (Afrique du Sud,
1975). Séances à 14h, 15h30,
17h, 18h30, 19h45, et 21h.
Le réquisitoire le plus
documenté sur l'apartheid et les
mécanismes d'oppression en
Afrique du Sud.
Un film clandestinement...
Samedi 29 janvier 1983 : «De
Gorée en enfer » (20mn) de Bob
Théno. Musique et dessins
d'Henri Guédon.
La traite des esclaves noirs
depuis l'Afrique jusqu'en
Amérique. Un film inédit.
« Coco Lafleur, candidat » de
Christian Lara.
Comment un doux rêveur va
être manipulé à l'occasion des
élections législatives aux An-
tilles. Un film à l'humour
décapant.

Audiopradif, 14 rue de Nan-
teuil, 75015.
Stages : 22/23 janvier : Prise de
vues sonores (12-13
février) ; 29/30 janvier : Mon-
tage et sonorisation (19-20
févrir).
Le coût du stage est de 600
francs pour les deux week-end.

IMMIGRITUDE

Revue des revues
Impérialisme : Le bulletin du
Centre Rennais d'information
pour le développement et la
libération des peuples,
CRIDEV, consacre une grande
part de son numéro de janvier
83 aux Philippines. Un dossier
pour comprendre comment
l'héritage déjà lourd de la
colonisation est encore aggravé
par la « gestion » économique et
politique désastreuse de la dic-
tature actuelle. En complément,
une enquête sur l'impérialisme
(les impérialismes ?) et ses
conséquences sur l'économie du
Tiers-Monde. Une analyse de la
situation mondiale actuelle.
CRIDEV. 41, avenue Janvier -
35100 RENNES. Numéro :
8Frs, abonnements : 45F,
soutien : 80F.

Migration internationales
Guide des sources, documen-
taire en France. Mieux con-
naître les organismes officiels et
les associations privées.
Centre de documentation Scien-
ces humaines, 54 Bd Raspail.
BP 140- 75260 Paris cédex 06.
Proche Orient et Tiers-
Monde : n°4, dossier : FES, un
pas vers la paix. Revue
bimestrielle d'études et de
relations internationales du
Proche-Orient. 10, rue St Marc.
75002 Paris - Tél :233.86.61.

Expressions Immigrées : Men-
suel de la FASTI, dans ce n°6 un
dossier sur le logement. 4
Square de Vitruve. Paris.

Homme et migration : Au
numéro 1043 : un dossier sur
l'information des travailleurs
immigrés en vu de la réinsertion
dans leurs pays d'origine,
laquelle débutée en 74 a touché
peu de monde, tu m'étonnes
uniquement Z.01/0 personnes en
sept ans. Dans ce bi-mensuel
d'autres dossiers.
40,rue de la Duée, 75020 Paris.

Histoires belges : Santé Im-
migrés est une brochure
bimestrielle, éditée en Belgique.
Dans son numéro de décembre
82, sont publiés les résultats
d'une enquête réalisée auprès de
femmes immigrées sur les con-
sultations de nourrissons. Quels
sont leurs besoins et quelles
réponses y apporte-on ? un im-
portant dossier sur l'accueil des
réfugiés dti Sud-Est asiatique,
les problèmes d'adaptation et de
santé qu'ils rencontrent.
Santé Immigrés, 53 rue
Malibran, 1050 Bruxelles.
Numéro 40 Frs belge.
Le Cri des Hommes, de la
fédération internationale des
droits de l'homme... Europe,
médias et droits de l'homme
Tibet, les enfants du Ladakh.

Nordeste : Revue trimestrielle
édité par le centre d'action
culturelle de Montbéliard. Une
revue consacrée aux problèmes
liés à l'action culturelle...
Deux dossiers au sommaire : la
première manifestation inter-
nationale de vidéo et l'autre,
« Pelouses interdites » ou
l'histoire de Leila et d'Aicha.
Centre d'Action Culturelle - 12
rue du collège - 25200 Mon-
tbéliard.

Al Bouraq, bulletin d'infor-
mation des français musulmans.
Dans ce numéro 0, il est
question de la poésie aux
problèmes scolaires, du racisme
à l'Islam et de petit flash d'in-
formation de tous genres.
Foyer Marx Dormoy, Place
Gabriel Péri 76120 Grand
Quevilly.

Rappelons qu'il existe le (Rap-
pel», organe de la Convention
nationale des Français
musulmans et que Ahmed
Kabersili continue d'éditer le
Clin d'Oeil».
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MARSEILLE

Dans le cadre de ses activités,
le C.I.D.I.M, organise une ren-
contre-débat sur le thème

Conditions et vie des filles
immigrées » avec Leila Sebbar
et la participation de groupes de
filles de Marseille et de la région
Rencontre-débat à 15h le Same-
di 28 janvier, 9 rue de la Roton-
de. Tél. 62.58.93. Marseille.

Les aspects sociaux et
psychologiques de l'adap-
tation font l'objet d'un stage du
CMSSM les 27 et 28 janvier. Il,
faut s'inscrire avant le jeudi 13
au 23, rue du Louvre - 75001
Paris. Tél : 233 24 74
Le GRECO migrations inter-
nationales (CNRS) organise à
Grenoble un colloque sur le
thème : Bilan de l'émigration
algérienne. Il se tiendra à la
M.P.S. sur la campus de
l'Université à St martin
d'Hères. Té! : (76)42.02.27. Les
26 et 27 janvier... Inscriptions
auprès du Greco, 82 rue Car-
dinet 75017 Paris, (1)267.07.60.

C.L.A.P.
UNESCO
7 place de Fontenoy
75007 Paris

Samedi 22 janvier
9h Accueil des participants

Ouverture du colloque
- Histoire et sociologie de l'immi-
gration en France avec le con-
cours de Madame M. Rebeyriou,
Vice-Présidente du Musée d'Or-
say, et de Monsieur M. Guillau-
me, Professeur à l'Université de
Paris-Dauphine, Maître de con-
férence à l'Ecole Polytechnique.
- La revendication interculturel-
le par Monsieur X. Cuche, Admi-
nistrateur du CLAP.
14h Présentation et introduction
des travaux en carrefours.
16h Travaux en carrefours
- Carrefour numéro 1 (anima-
teur : X. Cuche)
L'école, la formation des adultes
- Carrefour numéro 2 (anima-
teur: J. Kunstler)

INDIIGRITUDE

La section parisienne de l'UTEG
t'invite à participer à ti ap-
wé midi» culturel et d'informa-
tion où nous aurons l'occasion de
vous projeter un montage dispos
sur la Guadeloupe d'aujourd'hui
avec des images sur l'état de dé-
gradation avancée de l'économie
guadeloupéenne et des consé-
quences dramatiques que celà
engendre pour notre peuple res-
té au pays.
Nous finirons cet après-midi par
une animation de notre Groupe
culturel avec des sketches et du
gros ka.
Dimanche 23 janvier de 14h à 19h
à L. A.G.E.C.A. 177 rue de cha-
ronne 75011 Paris M° A.Dumas.
Formation Educateurs
spécialisés, jusqu'au 18 mars
83, les salariés peuvent s'in-
scrire à l'institut de formation
d'Educateurs Spécialisés, 3
avenur Victor Hugo, 38130
Echirolles, les épreuves auront
lieu en septembre prochains.
Joindre une envoloppe 26/33 af-
franchie à 4,50F. L'accord de
l'employeur est nécessaire.

Le centre culturel Nedjma, 69
rue Boissière Paris 16ème. Tél
500.92.17.
Après un an de cours d'Arabe
pour enfants et adultes. Le cen-
tre ouvrira dès le 20 janvier, un
atelier d'artisanat pour femmes
et un atelier de danses et de
musiques...

Cours de danses africaines
corporelles originaires de
Mauritanie, du Mali et de
Sénégal aura lieu au 6 passage
Charles Dolley. 75011 Paris
Voltaire. pour tous ren-
seignements : Mme Hélène Hily
805.90.53.

VERS UNE SOCIETE
INTERCULTURELLE

Les lieux d'expression culturelle
Dimanche 23 janvier
14 h Table ronde animée par Ma-
nuel Dias
- Problèmes posés par la société
interculturelle avec le concours
de personnalités représentati-
ves de différentes cultures.
16h Séance de clôture sous la
Présidence de Monsieur Jack
Lang Ministre de la Culture

20h Spectacle interculturel
Théâtre de l'Eldorado 4 boule-
vard de Strasbourg 75010 Paris
avec le concours de
avec le concours de
Mouloudji
Nassel Riwam
Les ballets Lemba
Los Caimanes
Théâtre du Levant
Carte de Séjour

et VITORINO et son groupe

Naissance : L'Union des
Socialistes d'Afrique et des
Gara'ibes en Prance a donné
naissance à un bulletin mensuel
qui porte le nom de
l'association : USACIF. Ce
journal se veut le porte-parole
des Noirs d'Afrique et de ceux
de la Diaspora (Antilles, Guyane

DOM-TOM) qui résident en
France. Son but : apporter des
propositions concrètes de
coopération tant économique
que culturelle, favoriser les
échanges entre la France et les
pays d'origine. <, Socialiste de
coeur », cette association ne se
veut pas appendice du PSF,
mais moteur d'un échange ap-
profondi entre les pays con-
cernés.
Les activités culturelles seront
également privilégiées, ainsi que
la qualité de la vie associative, à
travers l'accueil d'adhérents et
d'associations voulant se joindre
à eux.
USA CIF, 190, avenue Jean-
Jaurès - 75019 Paris.

Bruxelles
Hajitkoum G.I.A.C. rue rogier
228, 1030 Bruxelles. Un spec-
tacle le 29 et 30 janvier ainsi que
le 5/6 et 12 février à 20h30 : le
groupe Hajitkoum.

Radio Hertz
Radio Beur sur 107mghz.
Une radio qui beurifie les ondes
hertziennes de sons étranges et
de rythmes délirants. Accrochez
vous à votre bande FM et c'est
parti pour un voyage chez les
Beurs.
Lundi de 21h à 23h : Marteau
piqueur, attention les oreilles,
une émission de rock par
Djamel.
Vous vendez une bagnole, vous
cherchez un appartement ou
tout simplement vous cherchez à
rencontrer une jeune beurette et
bien avec Contact inter-beurs
c'est possible de 19 h à 20h30
avec Aicha.
Mardi : à partir de
20h30 : Parloir sans sept,
émission destinée à tous les
taulards.
Mercredi : du matin à l'après
midi, une journée au monde des
enfants. De 21h à 23h émission à
caractère social.
Jeudi : de 18h à 20h, à l'écoute
des femmes avec Samia et Sadia
de 21 à 23h le Chaàbi avec
Mokthar.
Samedi : de 10h à 12h : L'Islam
aux pluriels de 14h30
16h30 : Fenêtre ouverte avec
Samira de 20h00 à 22h: UN
Beur une culture avec Ahmed.
Dimanche : de 15h à 17h
l'émission qui bouge et qui
reveille inter-ruthnies avec la

savoureuse Linda (elle n'aime
pas les gâteaux industriels...) et
Whavba.
De 17h à 19h : Kaléidoscope : un
voyage musical dans le mon-
de ; de 20h i 22h : Canon, contes
berbères de Kabylie.
Pour tous contacts : B.P. ne71,
93102 Montreuil. Té! 287.93.00.

Valence
Radio MEGA (99mhz) : installée
à Valence, cette radio ouvre son
antenne aux cultures étrangères
tous les vendredi de 18h à 21h,
une émission réservée <, aux
communautés maghrébines ».
D'autre part tous les samedi de
20h à minuit une autre émission
est consacré au monde Arabe en
général... Pour tout contact
radio Méga (75)56.89.30.

Grenoble

Radio Tropique. Cette radio qui
a interrompu ses émissions
depuis la fin octobre pense
les reprendre le ler février sur
98mhz de 18h à 23h le dimanche.

Radio Kaléidoscope, après une
petite panne qui a nécessité un
arrêt des émissions. Et bien
vous pouvez de nouveau en-
treprendre un voyage hertzien
en technicolor sur 27mhz de 17h
à 23h sauf le dimanche (c'est le
jour du seigneur).

Audition
Mardi 18 janvier à 9H30. 14,
rue du 18 juin - 94400 - Vitry
S/Seine.
« Nous recherchons un danseur
d'origine maghrébienne pour un
travail de longue durée
débouchant sur la création -
salaire assuré.

STRASBOURG:
- Le Centre Socio-Culturel de

la Montagne Verte
- Cinéma :

- En langue arabe : une
projection par mois, le lundi à
14H15.

- Alphabétisation : Deux cours
de français écrit et oral sont
proposés aux immigrés. Les
jeudi et vendredi de 14H30 à
16H.

- Cours socio-éducatifs : Ap-
prendre à remplir des fiches de
smoins, lire les bulletins
scolaires, connaître ses droits et
devoirs, le lundi de 14H à 16H.

- Le centre socio-culturel de
Koenigshoffen-Hohberg : Rue
Tite-Live, tél. (88) 28.49.71.
Pour la mise en place de cours
d'alphabétisation pour hommes
d'origine maghrébine, le centre
cherche 3 à 4 moniteurs
disponibles une soirée par
semaine.
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Messages et annonces d'ici et
là-bas. De plus c'est gratuit !

CÔTE D'IVOIRE
De la famille Kimou de Bré-
tigny sur Orges

Sais-tu que je t'envie ma
tante Josso ? Sais-tu pourquoi ?
A cause du soleil. Car ici à
Brétigny il commence à fa.L.e
froid. Tu as de la chance toi
d'avoir du soleil tout le temps.

Josiane, à ma tante Josso

Nous recevons rarement des
lettres du pays. Et Dieu seul sait
que nous en avons besoin. Alors,
petit oncle Gervais, que dirais-tu
si je te demandais de correspon-
dre régulièrement avec moi ?

Oliver, à mon oncle Gervais

Tu m'avais promis tont,n
Achille que nous ferions ensem-
ble de très belles promenades
pendant mes prochaines vacan-
ces. Penses-y car ça ne saurait
tarder.

Pro sper à Achille

Le pays, dit-on, est de plus
en plus cher et les affaires de
plus en plus difficiles. Cepen-
dant, je crois que ton commerce
s'en sort très bien ma chère
Jeanne Asso.

ANNONCES

Mme Germaine Kimou
à Mme Jeanne Asso

Mes enfants et ma femme
viennent de faire leurs
messages. Je remercie avant de
commencer les miens Sans
Frontière de nous accorder un
tel plaisir. Que la paix soit avec
ce journal qui est le nôtre ; qu'il
continue de nous faire de très
bons articles et que ses finances
aillent pour le mietix.

Je souhaite à Madame Jean-
ne Asso dont vient de parler ma
femme de faire elle aussi de très
bonnes affaires pendant cette
année 83.

A Arsène mon frère, un bon
courage dans son travail
quotidien. Je n'oublie pas aussi
ses enfants.

A Séka Vincent, d'avoir un
bon boulot afin de bien s'occuper
des enfants de la famille et de
lui-même.

A Assamoi Pierre, une bon-
ne réussite dans ses entreprises
ainsi qu'une bonne santé.

Kimou Michel à
Sans Frontière

Mme Jeanne Asso
Arsène Kimou

Séka Vincent
Assamoi Pierre

A.LGERIE

Guermach Amar - Lycée mixte :
Tizi-Ouzou. Né le 14.03.1963 ai-
mant la musique, le football, les
livres. Je désire correspondre
avec des filles agées de 15 à
18 ans.

Khalida-Jadjid sortez de votre
silence. Venez humer l'air pari-
sien. Bougez-vous il se fait tard.

El Babs

Moh-Malika. Le soleil c'est
bien. Pour réveiloner la neige
c'est mieux. Je vous attends.

Farid

Mr Tayeb Rezig 5 villa du
Grand Marché Boufarik.
J'aime le sport en particulier le
tennis. La musique les voyages.
Désirant être reçu et recevoir
je cherche des correspondants
en France et ailleurs. Répand à
tous.

Gros bisous à toute la famille de
la Cité Matemare à Maghnia, à

Bouziane et les autres. De gros
bisous à tata Zilhora de Ham-
man Boughrara. Ainsi qu'a Lar-
bi, ses trois femmes et ses 21 en-

fants.Mohammed

TUNISIE
Dries souhaite une bonne année
à tous les Mathlouthi de Bizerte.

Bou Ahmed. Il paraît que tu as
reçu mon premier message.
Alors réponds. Les messages
sont gratuits. Bonjour à tous.

Mohsen de Montdéliard.
Le 15 janvier date de mon anni-
versaire j'ai 23 ans. Je passe le
bonjour à tous mes amis et j'em-
brasse particulièrement Leila, je
n'oublie pas Mongi et Farouk.

Momo. Gros bisou à tous les ha-
bitants du Sidi Bousaid. Un
amoureux transi du village.

Mr Mabrouk Fethi 6 avenue de
la République 2070 M'Saken.
20 ans. Cherche correspondan-
te. J'aime la musique et les voya-
ges.

A vos statuts
«SOLIDAWJEUNES»

Le 26 octobre dernier, à
Fameck, ZUP de la banlieue
nancéenne, une centaine de
jeunes se retrouvaient pour
parler de leurs problèmes, et
l'idée d'une association avait été
retenue.

Dès le mois suivant, une
réunion au centre social local
mettait en place un comité
provisoire pour l'association

Solidar'Jeune », qui voyait
alors le jour.

Qu'est ce que
Soiidar'Jeune » ? L'associa-

tion expliquent les jeunes, a été
créée « parce qu'il y a trop
longtemps qu'on parle et qu'on
décide à notre place, que les
jeunes sont considérés comme
des sous-citoyens, que nous ne
supportons plus la tristesse des
gens qui parlent à notre place,
que nous avons envie de vivre
avec un grand V » et au moins
de nous sentir bien « chez nous »,
à défaut d'avoir une garantie de
l'emploi. Nous nous sommes
rendus compte de la force que
nous représentions : C'est toute
une nouvelle manière de vivre
qui est en train de naître entre
les blocs et les caves des HLM.

Faite de cette richesse que
représente la mosaïque de
culture, de peuples qui se
côtoient tous les jours dans la
rue. Cette mosaîque doit devenir
le patrimoine culturel de notre
commune ».

Solidar'Jeune », à déjà mis
sur pied bon nombre d'activité
diverses tant dans le domaine de
l'emploi (activités de dépan-
nage en tous genres...), des
loisirs (musique, théâtre, danse,
soirées spectacles, campigns,
rencontres sportives...) que dans
la vie de la cité, puisqu'a l'ap-
proche des municipales, un
débat public sera organisé sur le
thème : « Les Candidats et les
Jeunes ». L'association est
ouverte à tous et toutes les
jeunes de 13 à 30 ans. Pour tout
contact s'adresser au Centre
Social de Fameck.

On reparlera plus en détail des
activités de ,( Solidar'Jeune »
dans un prochain numéro. En
attendant, si l'envie vous prend
aussi de créer une association,
ou de bouger d'une façon ou
d'une autre, faites comme
eux : faites le nous savoir !O

M.W.
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